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La corruption n&t au dheloppement - et 
nuit aux pauvrh 

Par James D. Wolfensohn, prkident de la Banque mondiale 

M. James D. Wolfensohn 

Quelle est l’ampleur du probEme? 

La corruption est importante. En qualit d’institutions financikres 
intemationales, de personnes et de repkentants du public ou du 
secteur privi, il faut Ctablir clairement que la corruption ne fait pas 
marcher l’kconomie mais qu’elle constitue plutat un terrain glissant 
vers le n6potisme et la perte de possibilitks. Sur la scene mondiale, la 
corruption pe,ut susciter la marginalisation. Elle menace de miner le 
soutien d6j& dkclinant pour l’aide, au dkveloppement accordCe aux 
gouvemements. Elle met en p&i1 les investissements du secteur privt. 
Elle mine la croissance. Enfin, et ce qui n’est pas le pire, elle impose 
aux pauvres un fardeau dCmesur6ment louid. 

11 y a deux ans, la corruptior&ait pratiquement un sujet tabou B la 
Banque. Elle Ctait considkrke comme un sujet politique plut6t que 
comme un sujet Cconomique - et du ressort des organisations 
politiques uniquement. Mais l’an demier, lors des assekblkes 
annuelles de la Banque mondiale et du Fonds monCtaire international 
?I Hong Kong, la corruption a 6ttC un des themes centiaux d6battus pi 
les ministres des Finances. Pourquoi? Parce qu’on admet maintenant 
que le fait de ne pas lutter contre la corruption a un prix Cconomique 
Bnorme. La corruption a un effet pervers sur le dkveloppement. 

Mais s’attaquer & la corruption ne veut pas dire s’atta<uek 
uniquement & ceux qui sont corrompus. 11 faut aussi s’attaquer aux 
responsables de la corruption - dans les pays en d6veloppement et 
dans le monde industrialis - m&me si cela est difficile et peut 
sembler un peu trop p&s de certains d’entre nous. Entre autres, cela 
veut dire ratifier rapidement la Convention de I’OCDE sur la lutte 
contre la corruption d’agents publics &rangers dans les transactions 

commerciales intemationales et inscrire.ses dispositions dans les lois 
nationales. Cela veut dire s’assurer que l’appareil judiciaire et les 
vCrificateurs gknkraux sont vkitablement indkpendants et efficaces. 
Cela veut dire crker un langage commun des affaires, et du 
gouvemement par la voie de normes de- comptabilit6 et de 
vbrification, de sorte que les parties intCressCes partout dans le monde 
puissent. comprendre les Ctats fihanciers vBrifi6s et s’y fier. La 
transparerice et l’information donnent acds 9 des capitaux moins 
co0teux. 

En +Ymitive, il faut reconnaitre que la lutte contre la corruption 
est synonyme de bon gouvemement, ce qui veut bien souvent dire 
reformer la fonction publique et la gestion des affaires publiques. Les 
CvCnements survenus rkcemment en Asie de 1’Est font ressortir 
l’importance de l’information, d’une rkglementation indkpendante, 
des lois antitrust et de la supervision fiscale - non seulement pour 
que les institutions soient suffisamment solides pour &sister aux 
crises financi~r~s, mais aussi pour disposer des poids et contrepoids 
@es&es pour lutter contre la corruption et en reduire la rentabilitk. 
A la banque mondiale, nous avons commenck B reconnaitre que la cl6 
d’un bon gouvemement est la participation des citoyens - leur voix, 
la libre circulation de l’information et les pressions du public. Bien 
qu’elles n’aient pas Bt6 reconnues jusqu’ici comme des questions 
Cconomiques courantes, ces questions sont considkr6es de plus en 
plus comme des leviers Cconomiques importants. Les raisons sont 
Bvidentes - il est difficile d’imaginer une vkitable transparence 
Cconomique sans une presse’libre ou fouinarde ou encore un bon 
gouvemement sans structures du- pouvoir independantes et 
concurrentielles. 

Que fait ia Banque? 

Premikrement, nous assurons l’intkgritk des projets que nous 
finanGons par la conception initiale de .contrales de la gestion 
financikre et des contrbles intemes des projets ainsi que des march& 
du debut & la fin. Nous avons dgalement cr& un service inteme qui 
enqu&te sur la corruption au sein du Groupe de la Banque et nous 
trakiillons avec une Cquipe exteme spkialide danS ce genre 
d’enqu&te. Nous n’avons aucune raison de croire qu’il existe un 
probltme de corruption gCnCralisCe & la Banque, mais m&me un cas 
serait dejja trop. 

DeuxBmement, nous avons adopt6 une nouvelle politique I’an 
demier pour aider expresskment les pays & lutter contre la corruption. 
Nous rkpondons presentement aux demandes d’aide de plusieurs pays 
membres et nous travaillons avec eux ?I la mise sur pied d’initiatives 
de lutte contre la corruption. Ces initiatives consistent g crker des 
institutions publiques plus solides et meilleures en rkformant les 
administrations judiciaires, fisc,des et des douanes, les mkcanismes de 
vkification, les marches de l’Etat, la fonction publique et la gestion 
des finances publiques. Nous jouons un r6le actif dans plus de 
20 pays en tenant des ateliers sur 1’intCgritC li l’kchelle nationale g 
l’intention des joumalistes et des fonctionnaires. 

Troisikmement, nous travaillons avec nos collBgues des banques 
de dCveloppement multilatCrales, du Fonds mow&ire international, 
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de l’organisation de cooperation et de developpement Cconomiques 
et d’un certain nombre d’organismes intemationaux comme 
Transparency International afin d’exercer des pressions pour que des 
mesures multilaterales soient prises. 

Quatriemement, nous travaillons avec le ComitC international de 
normalisation de la comptabilite (IASC) et la. Federation 
intemationale des experts-comptables (IFAC) afin d’ameliorer et de 
developper des normes de comptabilite et de verification pour le 
secteur prive et le secteur public. Nous donnons egalement 900 000 $ 
a I’INTOSAI pour l’aider a mettre sur pied des programmes de 
formation pour le personnel des ISC par I’interm6diaire de I’IDI. 

L’INTOSAI et, plus particulierement, ses membres individuels 
sont d’importants partenaires pour nous, a la Banque mondiale. 
Chaque annee, nous recevons plus de 5 000 Ctats financiers vCrifiCs 
de projets que nous appuyons dans le monde. La moitie des opinions 
formulees sur ces Btats sont foumies par des ISC et sont fondtes sur 
les normes de controle de I’INTOSAI, augmentees des normes 
intemationales. Nous pouvons faire beaucoup ensemble et nous 
pouvons apprendre beaucoup les uns des autres. Nous appuyons vos 
efforts en vue de l’adoption de normes de controle inteme et avons 
nous-memes rehausse nos propres contrbles par I’utilisation de lettres 
de declaration des gestionnaires et de strategies d’autotvaluation des 
controles mettant l’accent sur les personnes, la confiance, le travail 
d’equipe, tout autant que sur la conformit aux procedures a l’aide du 
modble du COSO (Committee of Sponsoring Organization). Comme 
vous, nous voulons veiller a ce que les constatations des verifications 
fassent l’objet d’un suivi selon des procedures Ctablies et que la 
reddition de comptes soit assuree par des moyens comme les comites 
des comptes publics. Nous aimerions voir a ce que l’on attache autant 
d’importance a la comptabilite et a la wkification nationales qu’a la 
comptabilite et 21 la verification des investissements relatifs aux 
projets. Avec une comptabilite et une verification de meilleure qualite 
et effectu&es.au moment opportun, on ne reussira pas 9 stopper la 
corruption, mais on la rendra beaucoup plus difficile. 

Pour lutter contre la corruption, nous avons besoin de bons outils. 
C’est la oii la profession comptable peut jouer un role. Nous avons 

_ 

besoin de plus de donnees financibres fiables et pertinentes, de 
meilleurs systemes de controle et de rapports plus transparents. Dans 
les pays qui n’ont pas la capacite professionnelle, la Banque oeuvre et 
continue d’oeuvrer pour etendre la profession comptable, tant dam le 
secteur prive que dans le secteur public - afin que celle-ci puisse 
jouer un role plus important dans la lutte contre la corruption.. 

Qtielles sont les principales questions 
envisagkes? 

Mais au-de151 de ce programme, il faut reconnaitre trois questions 
essentielles. Premieremerit, les solutions rapides ne donneront rien. I1 
faut s’attaquer aux causes de la corruption, non seulement ?I ses 
manifestations exterieures. En s’attaquant aux causes de la corruption, 
on produira aussi des effets en chaine SW d’autres segments de 
l’economie. Deuxiemement, les gouvemements et leurs leaders 
doivent agir. Nous ne pouvons pas imposer des solutions ou resoudre 
tout seuls les problemes de corruption. Si les gouvemements veulent 
vraiment lutter contre la corruption, nous pouvons et nous devons 
aider, mais de veritables changements n’interviendront pas tant que le 
pays n’agira pas lui-m&me. Troisiemement, il faut se m&er des 
changements superticiels. Depuis que la question de la corruption est 
passee au centre des preoccupations, les leaders politiques sont de 
plus en plus tent& ‘de suivre le mouvement et de lutter contre la 
corruption sans instituer de‘reforme fondamentale. Les changements 
de comportement prennent du temps 9 penetrer la societe, mais il faut 
pour y parvenir que les dcoles donnent des tours d’ethique et que les 
dirigeants politiques et les chefs de file du monde des affaires donnent 
l’exemple. Dans de nombreux pays, le .vCrificateur gennCra1 doit 
promouvoir les changements necessaires. 

En bout de ligne, nous reduirons nos p6ts si une cooperation et 
une vigilance accrues ne suffisent’ pas, si la corruption devient 
generalisee et que le d&sir du gouverriement national de lutter contre 
la corruption est inexistant ou est inefficace au point ou notre aide ne 
peut &tre utilisee efficacement. Nous l’avons fait recemment et nous 
sommes p&s a le refaire au besoin. n 

N.D.LR. : La Revue est heureuse de presenter pres de 60 articles 
a la rubrique En bref de ce numt+o et nous remercions toutes les 
ISC et les organisations internationales de nous avoirfourni cette 
information. Nous pensons que la richesse. de l’information 
contenue dans les pages suivantes aidera a promouvoir la devise 
de 1’INTOSAI (( L’experience mutuelle profite a tous )>, particu- 
lierement au moment 02 les institutions superieures de controle 
dans le monde se preparent a se reunirpour leur congres triennal 
h Montevideo, du.7 au 14 novembre 1998. 

’ . 
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En bref 

Afrique du Sud 

Confirence des vCrificateurs 
gCnCraux du Commonwealth 
pr&ue pour 1999 

Le Bureau du v&iticateur g&r&al de 
1’Afrique du Sud accueillera le 
XVIIe Congres des verificateurs gCnCraux du 
Commonwealth du 10 au 13 octobre 1999. 
Cette prestigieuse manifestation se tiendra 
dans une ville de renommte intemationale, a 
savoir Sun City. Les preparatifs vont deja 
bon train, et une premiere annonce sera 
bientot envoyCe a tous les verificateurs 
g&rCraux du Commonwealth. Le Congres se 
tiendra sous le theme << La verification au 
tours du prochain sibcle Y et portera 
notamment sur la v&ification de gestion, la 
vBrification informatique et la 
juricomptabilid. 

Pour obtenir plus d’information , veuillez 
communiquer avec le Secretariat du Congres 
par courriel : cdebbie@agsa.co.za> ou par 
Internet : <http ://www.agsa.co.za>. 

Albanie 

Reconduction du mandat des 
dirigeants’de I’ISC 

L’Assemblee nationale de 1’Albanie a 
reconduit le mandat du president et des 
deux vice-presidents du Conseil de I’ISC 
d’Albanie. M. Mustafa Kercuku a de 
nouveau CtC nomme president alors que 
M. Arben Kraja redevient premier 
vice-president et Mme Ariana Nati, 
deuxieme vice-presidente. M. Kercuku a et6 
namme a Ia,presidence de la Commission de 
controle d’Etat pour la premiere fois en 1997 
(voir le numero de la Revue de janvier 1998, 
page 3). 

Sous la direction de M. Kercuku, 1’ISC a 
recemment publie un rapport sur une foule de 
questions et de constatations couvrant une 
p&ode de six mois. Le rapport a et6 prepare 
conformement au mandat constitutionnel de 
I’ISC, et on a reconnu qu’il contribuait a 
l’amelioration du gquvemement. Pour 
obtenir plus d’infotmation, veuillez &c&e a 
l’adresse suivante : Commission de contrdle 
d’fitat, Bul Deshmoret e Kombit, Tirana, 
Albanie. 

Allemagne 

Restructuration du systGme de 
contr8le du gouvernement f6dCral 
et des fitats 

La structure’ g&r&ale du controle au 

L’etablissement du nouveau systbme a 
grandement contribue 21 la rationalisation du 
gouvemement. Au niveau fed&al, quelque 
75 bureaux de controle a priori ont Ctb 
dCmantel& Cette mesure ayant donne lieu 51 
une importante reduction du personnel de 
contrble, elle a permis au gouvemement 
federal des economies d’environ 50 millions 
de marks par ande. Pour obtenir plus 
d’information, veuillez Ccrire ?I l’adresse 
suivante : Bundesrechnungschof, Berliner 
Strasse 51, D-603 11 Frankfurt, RCpublique 
fed&ale d’Allemagne; telecopieur : 
69-49-2176-2470. 

niveau du f&l&al et des Bats a subi un 
changement spectaculaire visant B accroitre 
l’efficience et l’efficacite de m&me que 
l’independance du I systeme de controle 
gouvememental. Avant, la restructuration, 
dans la plupart des Etats fedkraux, les 
missions de controle qui devaient @re 
executees par les tours de controle d’Etat Arabie saoudite 

’ 

competentes Ctaient preparees et CtayCes par 
des organismes de controle a priori. Ces 
organismes recevaient des orientations 

L’ISC accueille des ateliers 
techniques des tours de controle d&at, mais, 
sur le plan organisationnel, ils Btaient integr6s 

Dans le cadre du programme de 

aux bureaux qu’ils deyaient controler. 
formation pour les ISC membres approuve 

Cependant, dans d’autres Etats federaux, la 
par le ComitC permanent de la formation du 
Conseil des Stats du Golfe lors de la r6union 

tradition voulait que les tours de controle du secritariat du Conseil des Stats du Golfe 
d’Etat soit s’acquittent intkgralement de leur 
mandat en se servant de leurs propres 

qui s’est tenue a Riyadb en Mvrier 1998, le 

ressources, soit d&guenf des t&ches precises 
Bureau de veritication general du Royaume 
de 1’Arabie saoudite a accueilli deux ateliers. 

a des bureaux de controle subordonnCs. Au 
tours des demieres annCes, de plus en plus 

Le premier, qui portait sur le developpement 

d’Etats ont adopt6 cette demiere structure. 
et l’application de systemes informatiques, a 
eu lieu du 25 au 29 avril 1998 et le 

Entin, le controle gouvememental a Cte 
restructure au niveau federal en 1997, et la 

deuxieme, qui portait sur la verification de 

nouvelle structure est entree en vigueur au 
gestion, s’est tenu du 9 au 13 mai 1998. 

debut de 1998. Ces seminaires de formation, qui visent a 
instauter et a elargir l’tchange d’information & 

et d’experiences entre les verificateurs des 
ISC du Conseil des Stats du Golfe, ont attire 

1 
I 

RCsultat : les bureaux fedCraux de 
controle a priori ont Ct6 dCmantelds et un 
nouveau reseau de neuf bureaux federaux 
regionaux de contr6le a CtC mis sur pied. Ces 
bureaux relbvent de la Cour fed&ale des 
comptes (Bundesrechnungshof) et appuient 
et completent les missions de controle 
fed&ales. Les bureaux federaux travaillent en 
6troite collaboration avec la 
Bundesrechnungshof, et assument, ft l’egard 
des entites contrUes, le m&me mandat de 
contrble que la Bundesrechnungshof. 
Lorsque tous les postes seront combles, 
chaque bureau regional de controle comptera 
une centaine d’employCs. 

des representants de toutes les 1% membres. 
Le president du Bureau de vCrification 
general et l’h6te des skminaires, 
Tawfik IbrahimTawfik, a dit appuyer les 
seminaires, soulignant que de telles activites I 
motivent les employ&, les aident a ameliorer 

L 

leur rendement et favorisent la qualit de la 
fonction de verification. 

Rapport annuel 

La restructuration du systeme de controle 
gouvememental aura notamment pour effet 
de le rendre plus efficient et plus efficace. Le 
nouveau reseau de bureaux permettra aux 
controleurs de s’intkresser moins aux cas 
isolCs et davantage aux faiblesses 
fondamentales et structurelles dam les divers 
secteurs de controle. En plus, la creation de la 
distance geographique necessaire entre les 
controleurs et les organismes control& 
raffermira l’independance du controle 
gouvememental. 

Le Bureau de verification general du 
Royaume d’Arabie saoudite a soumis son 
rapport annuel pour l’exercice de 1996 au roi 
Fahd Bin Abdul Aziz, Gardien des 
deux mosqu6es sacrees et premier ministre. 
Le Rapport contient les resultats des 
verifications des ministkes, dtpartements, 
municipalites, entreprises et sociCtCs qui ont 
et6 v&ifiBs par le Bureau. I1 contient aussi un 
aper9u des activites du Bureau dans le secteur 
de la verification informatique, de la 
formation inteme et exteme off&e au 
personnel ainsi que des relations du Bureau 
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avec les groupes mgionaux, les organisations 
internationales et les autres ISC. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
Ccrire a l’adresse suivante : Bureau de 
verification g&r&al, P. 0. Box 7185, 
University Street, Riyadh 11128, Royaume 
d’Arabie saoudite. 

Argentine 

DC& du vCrificateur gCnCra1 

C’est avec regret clue la Revue an- 
nonce le d&s de M. VicenteAnto- 
nio Barros, verificateur general de 
I’Argentine, survenu le 5 juillet 1998. 
M. Barros etait un membre fondateur 
du Bureau national de la verification 
de 1’Argentine. 11 avait commence a 
servir avec distinction l’ancienne Cour 
des comptes en novembre 1990. 

Pour obtenir .plus d’information, 
veuillez Ccrire fi l’adresse suivante : 
Auditoria General de la Nation, Hipo- 
lito Yrigoyen 1236, 2 Piso Cap. FED. 
C.P. 1086, Buenos Aires, Argentine. 

Australie ~ 

Nouvelle loi sur la v&ification 

La nouvelle loi fed&ale sur la 
vCrification et les finances publiques, qui est 
entree en vigueur en janvier 1998, reprCsente 
un jalon important dans la r6forme du secteur 
public de 1’Australie. Cette loi e& venue 
remplacer la Loi sur la v~rzjkztion de 1901. 
La Loi sur le ve’rQicat+r gkkral de 1997, un 
element clC de cet ensemble de mesures 
legislative& reaffirme l’appui du Parlement 
au -fait que le verificateur general soit le 
verificateur exteme de tous les organismes du 
Commonwealth, de toutes les autorites crt%es 
par !a loi et de toutes les entreprises 
appartenant au Commonwealth ou controlees 
par celui-ci. La loi prevoit un mandat -fixe 
d’une duree de dix ans pour le verificateur 
general et renforce I’independance du Bureau 
du verificateur general. 

Les modifications legislatives autorisent 
Cgalement le ComitC des comptes’publics ?I 
agir 21 titre de cornit de verification du 
Parlement. Ses fonctions I’amenent 
notamment a approuver les candidats 
proposes pour le poste de verificateur g&u%al 
et de vdrificateur exteme de I’ANAO 
(Australian National Audit Office), a 
examiner les besoins en ressources et les 
activitds du Bureau et 51 conseiller le 
verificateur g&i&al sur les prior&% du 
Parlement en mat&e de verification. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
&-ire a l’adresse suivante : Australian 
National Audit Office, Centenary House,-19 
National Circuit, Barton ACT 2600, 
Australie. 

Bangladesh 

VISC amorce des rdformes 

L’ISC du Bangladesh a recemment 
inaugure un programme finance par le 
PNUD dont I’objet est d’ameliorer la qualite 
des vCrifications du Bureau du controleur et 
verificateur g&r&al et de permettre 
l’acquisition du materiel et de l’equipement 
n&e&tires pour respecter les normes de 
verification reconnues a l’echelle 
intemationale. Ce programme s’inscrit dans 
un projet de r6forme de la gestion financiere 
a l’echelle du gouvemement qui a introduit 
en juillet 1998 un nouveau plan budgCtaire et 
comptable. 

A la lumiere des ameliorations 
auxquelles ce nouveau plan devrait donner 
lieu, le Bureau du controleur et verificateur 
gen&al projette d’instaurer un programme en 
vue d’amkliorer la qualite de la Wification 
dans les ministeres qui s’occupent des 
comptes gouvernementaux. 11 projette aussi 
d’ameliorer sa capacite de formation en 
Claborant un programme de formation 51 long 
terme en gestion tinanciere au debut de 1999. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
Ccrire a l’adresse suivante : Office of the 
Comptroller and Auditor General, Audit 
House, 43, Kakraid Road, Dhaka 1000, 
Bangladesh. 

Belgique 

Modification de la loi organique 

La loi organique de la Cour des comptes 
de Belgique a Ctb modifiee de man&e 21 
conferer des pouvoirs Blargis a cette demiere. 
Plus precisement, la loi foumit un fondement 
juridique explicite 21 l’elargissement des 
travaux de controle de la Cour des comptes 

-de man&e a ce qu’ils aillent au-de18 des 
controles financiers et des controles de 
regularit et englobent les controles a 
posteriori d_e l’utilisation efficace des fonds 
publics. De plus, la loi autorise la Cour a 
Cvaluer la g&ion financitre de I’executif au 
regard des criteres d’economie, d’efficience 
et d’effcacit6. Pour ce qui est de ce nouveau 
role en mat&e de gestion financiere, la 
nouvelle loi fait aussi passer de trois mois ?I 
un mois la limite de temps que la Cour 
observe pour la procddure contradictoire 
lorsqu’elle pro&de ZI la surveillance de la 
gestion financibre. 

De’plus, la loi organique modiflee permet 
a la Chambre des representants de charger la 
Cour des comptes de controler des 
organismes et des services qui sont places 

sous la surveillance de la Chambre des 
representants. La nouvelle loi est entree en 
vigueur le 21 avril 1998. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
Ccrire B la Cour des comptes, 2, rue de la 
Regence, B-1000, Bruxelles, Belgique. 

Bermudes 

Publication du rapport annuel 

Le kerificateur general des Bermudes a 
publie, en mai 1998, un rapport contenant 
des observations et des recommandations 
decoulant des verifications des systemes et 
des pro&d& utilises par les ministeres~du 
Tourisme et des Douanes, 
1’ Administration des droports et par ‘E 
Bureau du commissaire. des imp&s. Le. 
rapport comprend aussi les resultats de la 
v&ification des systemes utilists B l%chelle 
du. gouvemement pour administrer les 
d6penses .au titre des subventions, les 
depenses 1iCes aux voyages outre-mer et le 
recouvrement des c&rices. 

Le rapport a 6th publie a l’appui de la Loi 
sur la v&ifcation de 1990 qui con&e le 
mandat de verification legislative au Bureau 
du v6riflcateur g&r&al. Cette mission a pour 
objet d’cc ajouter de la credibilite aux rapports 
financiers du gouvemement et de favoriser 
-l’am6lioration de l’administration financiere 
des ministeres et des entites controldes par le 
gouvemement 9 l’egard desquels ce demier 
doit rendre des comptes au Parlement >>. Pour 
accomplir sa mission, le Bureau verifie les 
6tats financiers et les systemes de contrtjle de 
gestion dans l’ensemble du gouvemement. 
Le Rappbrt annuel du v&-ificateur sur les 
comptes du gouvemement des Bermudes 
contient des observations qui dCcoulent des 
verifications des &tats financiers. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
Ccrire 21 l’adresse suivante : Office of the 
Auditor General, Hemisphere House, 9 
Church Street, Hamilton HM 11, Bermudes; 
courriel : <auditbda@ibl.bm>. 

B&i1 

L’ISC crCe 1’Ihole de contrdle et 
d’auflit externe 

La Cour fed&ale des comptes du B&i1 a 
cr& 1’Ecole nationale et intemationale de 
controle et d’audit exteme. Le mandat de la 
nouvelle Bcole est double :. accroitre les 
connaissances du personnel de I’ISC et des 
autres organismes et completer les 
programmes de formation et de 
perfectionnement offer& par le Centre de 
formation de 1’ISC en reponse aux demandes 
de formation a l’echelle nationale et 
intemationale. En plus de ces auditoires 
cibles, le fondateur de 1’Bcole et president de 
I’ISC, M. Homer0 Santos, signale qu’il est 
possible que des tours soient ouverts aux 
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parties interessees de la collectivite, ce qui 
permettrait de reconnaitre << le role clue tout 
citoyen peut jouer, m&me individuellement, 
dans le controle de la gestion publique >>. 

M. Santos souligne que 1’Ecole mettra 
l’accent sur les etudes superieures d’une 
duree de deux ou trois ans ainsi que sur les 
tours de recyclage plus courts. Le premier 
tours de 1’Ecole sera ouvert aux membres de 
la Communaute des Stats lusophones. 11 
durera trois semaines et accueillera 
25 participants. L’Ecole peut heberger 
jusqu’a 50 personnes. 

CoopCration bilatkrale en matisre 
d’environnement 

La Cour des comptes a accueilli 
deux controleurs du Bureau du controleur 
general du Wrou du 3 au 10 juillet 1998 dans 
le cadre de la derniere &ape du controle 
environnemental conjoint d’un projet de 
gestion des forets visant la production de bois 
pour utilisations industrielles. La visite des 
controleurs du Wrou s’est inscrite dans le 
contexte d’une entente de cooperation entre 
les ISC du Bresil et du Wrou aux termes de 
laquelle les deux pays Bchangent des 
controleurs en vue de se communiquer des 
methodes et des techniques de controle. Au 
tours de cette visite, le rapport de contr6le a 
CtC &dig& et les participants ont eu 
l’occasion de discuter des manuels de projet 
ainsi que des strategies pour les controles 
environnementaux. 

CoopCration technique avec 16 
Royaume-Uni 

Un projet de cooperation technique de 
trois ans entre la Cour et le gouvemement du 
Royaume-Uni est en tours. 11 vise ?I 
developper les conipetences en controle du 
rendement dans les domaines de la Sante, de 
l’environnement et de 1’Cducation. Plus 
precisement, le projet appuiera la formation 
du personnel de I’ISC et l’elaboration de 
techniques, de guides et de manuels sur le 
controle et la mesure du rendement dans les 
trois secteurs. Dans le cadre de la premiere 
&ape, le directeur du projet a visit6 la Cour 
pour preparer un plan de travail d6taill6, ce 
qui a BtB suivi, en aont, d’un tours gCnCra1 de 
formation en controle de rendement pour 
30 controleurs de la Cour. Au nombre des 
autres activites prevues pour la 
premiere annde tigurent des tours de 
formation sectoriels, des controles pilotes et 
des visites d’etude de deux mois au 
Royaume-Uni. Au programme des deuxieme 
et troisieme annees du projet, ,on trouve des 
tours de recyclage, des evaluations des 
controles de gestion effect&s et d’autres 
visites d’dtude. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
Ccrire 21 l’adresse suivante : Cour fed&ale des 

comptes (TCU), Setor de Administracgo Fed. 
Sul Lote 01,70042-900 Brasilia - DF, Bresil. 

Canada 

Rapport de v&-ifkation 
environnementale 

Le commissaire B l’environnement et au 
developpement durable du Canada a publi6, 
en mai 1998, son rapport annuel au nom du 
v&ificateur general du Canada. Parmi les 
sujets abord6s se trouvent .les changements 
climatiques, la biodiversite, l’evaluation 
environnementale et la prise en compte des 
coQts environnementaux. Le rapport traite 
aussi des strategies de developpement 
durable que les minis&es Mderaux sont 
tenus de preparer en vertu de la Loi sur le 
vh-ificateur &&al. Le public et les groupes 
environnementalistes ont reagi t&S 

favorablement au-rapport. 

Le Bureau du veriticateur general a aussi 
publit! son premier rapport sur le rendement. 
Ce rapport fait partie des mesures prises par 
le gouvemement canadien pour ameliorer la 
mesure et la communication des resultats 
produits avec les fonds publics. 

On peut consulter les deux rapports et 
obtenir de plus amples informations au sujet 
du vCrificateur g&r&al du Canada et du 
commissaire 9 I’environnement et au 
developpement durable dans le site Web a 
<www.oag-bvg.gc.ca>. Pour obtenir plus 
d’information, veuillez Bcrire B l’adresse 
suivante : Bureau du verificateur gCnCral, 
240, rue Sparks, Ottawa (Ontario) KlA OG6, 
Canada. 

Chili 

,Publication du- rapport annuel 

En juillet 1998, le contrbleur general .de 
la Republique, M. Arturo Aylwin Azocar, a 
present6 le rapport annuel de l’exercice 1997 
au president de la RCpublique et au 
Parlement. Le rapport contient les notes de 
verification les plus importantes et les 
constatations des travaux executes par le 
Bureau du controleur general au tours de la 
derniere a&e, ainsi que les 
recommandations qui en decoblent. 

Regularit& et conformite, comptes 
gCnCraux de la nation, effectif de la fonction 
publique, patrimoine public et opinions 
juridiques comptent parmi les autres sujets 
abordes dans le rapport. 

Projet de << bureau vitiuel B 

Depuis 1997, le Bureau du controleur 
g&r&al pro&de B la mise en oeuvre d’un 
projet qui vise B doter le personnel 
professionnel des out& et des moyens 
technologiques appropries a I’execution de 
ses fonctions. Le projet est connu sous le., 

nom de << projet de bureau virtue1 N et il a CtC 
inaugure en vue d’aider le Bureau - 51 titre 
d’Institution Superieure de controle et de 
vCrificateur exteme ; ?I marcher de pair avec 
les nouveautes technologiques qui sont 
apportCes au sein du pouvoir executif au 
Chili. 

Ce projet vise a procurer au Bureau du 
controleur general les competences et les 
technologies necessaires au contrhle 
systtmatique, rapide, sClectif et critique de 
plus de mille divisions du gouvemement 
chilien, repr&entant, en valeur, pri% du tiers 
du PIB du Chili. En outre, le Bureau controle 
aussi les Btats financiers des organismes 
chargCs de la mise en oeuvre des projets 
cofinances par la Banque mondiale et par la 
Banque interamericaine de developpement. 

Aux termes du projet, les controleurs 
sont equip& d’ordinateurs portatifs g&e 
auxquels ils peuvent se brancher au rkseau 
informatique des institutions control&es, ce 
qui leur permet de travailler de fa9on 
independante et de garder des liens avec le 
Bureau du controleur g6nnCral. De cette faGon, 
ils peuvent acceder aux bases de donnCes 
dont ils ont besoin pour faire leur travail, a 
savoir les bases de don&es sur les lois et la 
jurisprudence, les regles domptables, le 
traitement des donnees, les rapports de 
controle, et les autres bases de donnees qui 
presentent un inter& aux fins du controle. 

En outre, le projet prevoit la creation 
d’dn reseau d’applications sur les normes de 
controle et sur les normes techniques 
connexes qui permettra aux controleurs de se 
servir du courriel pour communiquer avec les 
chefs des services et les unites de soutien 
compt%ents, ce qui faciliterait la coordination 
des travaux sur place et l’obtention rapide 
d’un soutien au traitement des do&es. 

Pour garantir l’utilisation optimale du 
materiel et des systbmes informatiques, un 
programme de formation a et6 con9u en vue 
de foumir au personnel chez les clients les 
competences dont il a besoin pour obtenir le 
meilleur rendement ,possible. D’autres 
systemes de controle informatique sont 
ClaborCs en vue d’appliquer les pro&d& 
d’echantillonnage statistique et de selection 
des operations en vue d’analyses en 
profondeur, reduisant ainsi le temps consacre 
?I ces Gches chez les clients. 

La raison de la mise sur pied de ce 
reseau: accelber les t&ches likes au controle 
et obtenir des rapports actuels, et garantir que 
les travaux chez les clients seront de grande 
qualit& le tout s’inscrivant dans le processus 
de modemisation de l’administration 
publique. Ce proiet n’en est encore qu’a ses 
debuts, etant do&C que les ressources et les 
moyens dont le Bureau dispose sont 
insuffisants pour r6pondre a tous les besoins 
de traitement des donnees necessaires pour 
les activites de controle chez les clients. 
L’objectif est d’en arriver B une moyenne 
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d’un ordinateur pour deux controleurs chez 
les clients au tours des annees a venir, ce qui 
permettra au Bureau du controleur gen&al 
d’accelerer son travail. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
Ccrire a l’adresse suivante : Bureau du 
controleur general, Teatinos 56-58, 9. Piso, 
‘Santiago de Chile, RCpublique du Chili. 

Chine 

Publication du rapport annuel 

Le 2.5 juin’1998, le verificateur g&%al, 
Li Jinhua, a presente le << Rapport de travail 
sur la verification de la mise en oeuvre du 
budget et les autres recettes publiques du 
gouvernement central >> du Bureau national 
de la vCrification a la troisieme sCance du 
ComitC permanent du Congres national du 
peuple. Le rapport indique que, d’octobre 
1997 a avril 1998, le Bureau national de la 
verification de la Republique populaire de 
Chine (CNAO) a v&if% la mise en oeuvre du 
budget, des recettes et- des. depenses du 
gouvemement pour 1997. Selon la 
conclusion g&&ale, le budget central de 
1997 a 6te mis en oeuvre avec sucds et il a 
permis l’accomplissement des tfiches 
budgetaires qui avaient Ctb approuvees par le 
Congres national du peuple. 

Toutefois, le rapport fait aussi &at d’un 
certain nombre de problemes importants. 
Certains ministhes, par exemple, n’ont pas 
strictement respect6 les lois financitres et 
fiscales pertinentes, et la gestion des recettes 
et des d6penses par certaines des entites 
verifiees n’etait pas conforme aux normes 
Btablies. Dans d’autres cas, les recettes et les 
depenses communiquees n’etaient pas 
exactes, et certaines entites ont omis de 
percevoir ou de rendre le montant approprie 
de recettes prevues. En outre, dans les 
municipalites et dans les minis&es, le 
gouvemement central a perdu des recettes 
lorsque les entites ont accord6 des 
exemptions ou reduit les imp&s exigibles en 
violation de la loi. Le CNAO a exerce ses 
pouvoirs de sanction en reaction 9 ces 
constatations, et les entites verifiees et les 
autres autorites ont adopt6 des mesures 
correctives en consequence. 

Depuis sa creation, le CNAO a Btabli des 
relations de collaboration avec les ISC du 
monde entier et sign6 des ententes de 
coop6ration professionnelle avec plus d’une 
douzaine d’ISC. Chaque annee, le CNAO 
recoit de nombreuses delegations 
intemationales et envoie son propre 
personnel a l’etranger pour mieux 
comprendre les tendances et les nouveautes 
intemationales en verification. Lengagement 
international du CNAO s’est manifest6 
lorsque la Chine a accueilli le Ve Congres de 
I’ASOSAI et, de nouveau le mois demier, 
lorsqu’elle a accueilli la XXVIe assemblee du 
Comite directeur de I’ASOSAI a Beijing. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
Ccrire a l’adresse suivante : Bureau national 
de la verification de la Republique populaire 
de Chine, 1 Beiluyan, Zhanlan Road, 
Xicheng District, Beijing 100830, Chine. 

CorCe 

Nouveau prkident de la 
Commission de contr6le et 
d’inspection _ 

En mars 1998, M. Seung Hun .Hahn a et6 
nomme president de la Commission de 
controle et d’inspection de la CorCe. En 
assumant ce poste, il devient aussi membre 
du ComitC directeur de I’ASOSAI. 

Costa Rica 

Modernisation de I’ISC / 
Le Bureau du contriYeur gCnCra1 du 

Costa Rica a inaugure de nombreux projets 
~ 
j 

de modernisation dans le cadre des efforts 
constants qui sont deploy& pour modifier le 
rGle de rkglementation du gouvemement. Le 
processus de modemisation a permis la 
creation d’6quipes de controle i 
pluridisciplinaires comme moyen de faire ! 
face avec plus d’efticience et d’efficacid aux 
contrbles de plus en plus complexes et 
l’introduction des notions de resultats des 
programmes et de reddition de comptes dans 

/ 

le travail de tous les jours. 
/ 

En outre, de nouveaux secteurs, comme 
l’environnement, ont dte ajoutes au 
programme des travaux effect& par le 
Bureau. Les technologies et la formation sont 
aussi d’importants secteirs de modemisation. 
Le Bureau espere que ces programmes de 
modemisation ie renforceront et feront savoir 
aux citoyens que I’ISC est bien preparee pour 
relever les d&s qui l’attendent. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
Ccrire B l’adresse suivante : Contraloria 

I 

General de la Republica, Apartado Postal ’ 
1179, 1000 San Jose, Costa Rica. 

/ 

Danemark 

Rencontre des ISC nordiques 

M. Seung Hun Hahn 

11 y a 30 ans que M. Hahn pratique le 
droit. R&eminent, il a,,& titre de professeur 
invite, enseigne a 1’Ecole superieure de 
joumalisme de 1’Universite Chung Ang, tt 
Seoul, et au College de droit de l’Universit6 
nationale Chonbuk, a Chonju. M. Hahn a 
obtenu son diplome de premier cycle de 
l’universite Chonbuk, qui lui a aussi deceme 
un doctorat honorifique de jurisprudence en 
1995. 

Pendant toute sa carriere, M. Hahn a fait 
partie de nombreuses commissions de la 
fonction publique. 11 a CtC membre de la 
Commission d’arbitrage de la presse, du 
Comid de deliberation et de conciliation sur 
les droits d’auteur, du conseil de direction 
d’Amnistie intemationale en Co&e et du 
ComitC des droits de la personne du Conseil 
national des Cglises de Co&e. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
Ccrire a l’adresse suivante : Commission de 
controle _ et d’inspection, 
25-23 Samchung-dong, Seoul 110-760, 
CorCe. 

Du 24 au 26 aofit 1998, le Bureau du 
verificateur gen&al du Danemark a accueilli 
la rencontre annuelle des dirigeants des ISC 
des pays nordiques. La renc0ntre.a eu lieu a 
Copenhague et a rassemble les verificateurs 
generaux de l’Islande, de la Norvege, de la 
Suede et ‘du Danemark. S’y trouvaient aussi, 
et ce pour la premiere fois; des membres de 
I’ISC des iles.FCroC, departement autonome 
outre-mer du Danemark. 

Parmi les questions professionnelles 
d’inte& commun in&rites a l’ordre du jour, 
mentionnons I’INTOSAI, I’EUROSAI, 
1;Union europkenne, la CEE, 1’AELE et les 
Etats baltiques. En outre, les participants ont 
discute de coopCratio,n entre les pays 
nordiques, de developpement organisationnel 
et de questions de verification courantes. La 
rencontre s’est soldee par une entente visant 
le detachement de personnel entre les ISC 
nordiques. 

La rencontre s’est ouverte, sur une 
reception de bienvenue au secretariat du 
Conseil nordique des ministres et s’est 
terminte sur une excursion au chantier de 
construction du pont B haubans et du tunnel 
devant relier le Danemark et la Suede. 

Des seminaires sont present& 21 
l’intention de tous les pays nordiques sur des 
sujets comme la verification de gestion, la 
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verification comptable et informatique et la 
gestion des ressources humaines, et ils se sonf 
r&Cl& 6tre des moyens favorisant l’echange 
d’experiences. Un plan des seminaires devant 
&tre present& jusqu’en 2002 a Bte adopt6 a la 
reunion de Copenhague. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
&ire a l’adresse suivante : Bureau du 
verificateur general, St. Kongensgade 45, 
1264 Copenhague, Danemark. 

&YPte 

Modification de la loi sur I’ISC 

La loi regissant I’Organisation centrale de 
controle des finances publiques (OCFP) a CtC 
modifiee le 11 juin 1998. Elle confie de 
nouvelles responsabilites importantes a 
I’Organisation et lui garantit l’independance. 
La loi modifiee precise que I’OCFP est une 
organisation independante qui releve du 
president de la RCpublique et dont le 
principal but est d’auditer et de controler les 
fonds publics, ,les services publics et le 
budget de I’Etat. L’OCFP aide aussi 
1’Assemblee du’ peuple a s’acquitter de son 
role de surveillance. Par consequent, les 
rapports et les constatations de I’OCFP sont 
prCsentCs au president de la Republique, a 
1’Assemblee du peuple et aux autres entites 
interessees. 

L’Institution de controle d’Etat des 
Emirats arabes unis a publit son 12e rapport 
general et l’a fait parvenir au Conseil federal 
national en sa qualite de corps legislatif. Le 
rapport inclut les r6sultats des activites de 
I’ISC en 1996, notamment les resultats des 
controles de gestion et de regular&& Par 
ailleurs, le , president de 1’Institution de 
contr&? d’Etat a diffuse son 14e plan de 
travail pour la periode allant de mai 1998 
jusqu’a avril 1999. Le plan contient les 
objectifs detail& de 1’Institution en mat&e 
de controle ainsi qu’une description de la 
strategic et des methodes utilisees pour les 
atteindre. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
Ccrire a l’adresse suivante : Institution de 
controle d’Etat, C.P. 3320, Abu Dhabi, 
Emirats arabes unis; tdl6copieur : 
97-l 2-787744. 

Espagne 

Publication de l’histoire de I’ISC 

L’independance de I’OCFP est aussi 
assuree par le fait que le president de 
l’organisation doit Etre nomm6 par d&ret 
presidentiel pour une p6riode de quatre ans, 
que son’ mandat peut hre reconduit pour une 
autre periode Cquivalente ou semblable et que 
ce demier ne peut etre releve de ses fonctions 
B moins;que sa d&mission ne soit acceptee par 
d&ret presidentiel. 

Vie sCance de 1’AssemblCe 
gCnCrale de I’ARABOSAI 

La C&r des comptes de 1’Espagne a 
publie un livre qui decrit son histoire, ses 
fonctions, sa composition et son organisation, 
les relations qu’elle entretient avec le pouvoir 
1Cgislatif aidsi que son role dam les relations 
intemationales et regionales. Le livre de 
35 pages contient des renseignements et des 
details tres miles sur une institution 
superieure de contrale des finances publiques 
constituee en Cour des comptes. De plus, de 
nombreuses photos couleur viennent illustrer 
la longue histoire de la Cour ainsi que ses 
responsabilitCs contemporaines. 

Au moment de mettre sous presse, 
I’OCFP Btait en train de tinaliser les plans en 
vue d’accueillir la Vie Assemblee g&r&ale de 
I’ARABOSAI, au Caire, du 29 septembre au 
4 octobre 1998. Les sujets suivants sont 
inscrits a l’ordre du jour : le role que les ISC 
peuvent jotter en vue d’assurer l’efficacite des 
systbmes utilises dans le domaine de la 
gestion et des finances publiques; le role des 
ISC et d’autres organisations en ce qui 
conceme les infractions de nature financibre 
et le r6le des ISC darts le controle de la 
privatisation d’entites publiques. 
L’Assemblte sera prectdee des reunions du 
ComitC de formation et de recherche 
scientifique et du ‘ComitC directeur de 
I’ARABOSAI (Note de la redaction : La 
Revue publiera un rapport complet de 
1’AssemblCe en 1999.) 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
Bcrire a l’adresse suivante : Cour des 
comptes, Fuencarral 81, E-28004 Madrid, 
Espagne; courriel 
<TRIBUNALCTA@bitmailer.net>. 

Ihats-Unis d’AmCrique 

Nouveau contr8leur gCnCra1 

David M. Walker a ttC nomme controleur 
g6nCral des Stats-Unis en octobre 1998. 
Depuis le ler octobre 1996, moment oh le 
mandat de 15 ans de Charles A. Bowsher a 
pris fin, James E Hinchman occupait le poste 
de facon interimaire. En assumant ce poste, 
M. Walker devient la septitme personne a 
diriger le General Accounting Office depuis 
sa creation il y a 77 ans. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez Apres avoir obtenu un diplome en 
Ccrire a l’adresse suivante : Organisation comptabilite de l’universite de Jacksonville 
centrale de controle des finances publiques, ,en Floride, M. Walker, qui est CPA et 

C.P. 11789, Madinet Nassr, Le Caire, 
Republique arabe d’Egypte. 

kmirats arabes unis 

Rapport’annuel et plan de travail 

conseiller en placements agree, a travail16 en 
verification chez Coopers & Lybrand et Price 
Waterhouse, et en gestion des opCrations 
regionales chez Source Services Corporation, 
une entreprise intemationale de consultation 
et de recherche en mat&e de ressources 
humaines. 11 a acquis son experience au sein 
de la fonction publique a titre de directeur 
interimaire de la Pension Benefit Guaranty 
Corporation, de secretaire adjoint au Travail 
pour les programmes de retraite et d’aide 
sociale, et de curateur public des fonds en 
fiducie des regimes de sCcuritC sociale et 
d’assurance-maladie. 

M. David M. Walker I 

Avant sa nomination au poste de I 

controleur general, M. Walker Ctait directeur 
international des services en mat&e de I 
ressources humaines chez Arthur Andersen 
& Co., oh ii a egalement dirige les travaux de 1 
l’entreprise visant a aider lees organisations a 1. 

maximiser leurs investissements dans le 
capital humain. 11 a aussi dirige les pratiques 
deverificationlde certification likes au regime 
d’avantages sociaux des employ&, g&6 les 
services de fiducie independants et 
coordonn6 les pratiques de gestion du risque, 
et ii a si6ge au conseil des conseillers 
financiers d’ Arthur Andersen. De portee 
intemationale, son travail a comporte des 
missions dans un vaste &entail 
d’organisations privees et publiques, y 
compris le gouvemement, les services 
financiers, les fonds institutionnels, 
l’assurance, les transports, le secteur de la 
fabrication, les soins de Sante, les services 
professionnels, les teltcommunications, les 
services publics; l’agriculture, les contrats de 
defense, le commerce de detail, l’immobilier 
et l’energie. 11 est aussi coauteur de 
Delivering on the Promise : How to Attract, 
Manage, and Retain Human ,Capital, qui 
vient de paraitre, et auteur de Retirement ’ 
Security : Understanding and Planning Your 
Financial Future. 

A titre de controleur general des 
Stats-Unis, M. Walker deviendra membre du 
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ComitC directeur de l’INTOSA1, du Conseil 
d’administration de 1’Initiative de 
developpement de I’INTOSAI (IDI) et du 
ComitC de redaction de la Revere 
internationale de la ve’rification des comptes 
publics. Pour obtenir plus d’information, 
veuillez Ccrire a l’adresse suivante : U. S. 
General Accounting Office, 441 G Street N. 
W. , Room 7806, Washington D. C. 20548 
U.S.A. (Courriel : oil@gao.gov.; telecopieur : 
202-512-4021) 

Fidji 

Rapport annuel 

Le verificateur general des Fidji, 
.Michael Jacobs, a recemment d&pod un 
rapport dans le cadre d’un programme visant 
la communication plus rapide de 
l’infonnation sur les questions importantes 
au Parlement. Le rapport souligne l’urgetice 
de regler le probltme informatique du 
passage 9l’an 2000 et &once les plans en 
vue de l’examen rCgulier des mesures prises 
par le secteur public. 11 fait aussi mention des 
resultats des efforts concert& qui ont CtC 
deploy& par les autorites. municipales et 
provincial& en vue de la mise a jour de leurs 
comptes annuels. De nombreuses autorites 
provinciales ont pu finaliser les comptes pour 
la periode allant de 1986 a 1995. La plupart 
des autres comptes ‘ant et6 mis ?I joiu 
jusqu’en 1996 ou en 1997. Le rapport 
souligne l’importance de s’occuper 
rapidement des recettes en souffrance. Pour 
ce qui est de bon nombre des constatations 
sur le controle des depenses publiques, le 
rapport recommande que des ameliorations 
precises soient apportees a la verification et 
que les ministres tiennent compte des 
rapports du comite des comptes publics 
lorsqu’ils Cvaluent le rendement annuel des 
secretaires permanents et des chefs de service. 

Par ailleurs, I’ISC des Fidji a accueilli, en 
septembre, le Congres soulignant le 
vingt-cinquieme anniversaire de la SPASAI, 
lequel a etC suivi de l’atelier de planification 
strategique de la SPASAFIDI. Voir a la 
page 20 un article sur ces activids. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
Ccrire a l’adresse suivante : Office of the 
Auditor General, Ratu Sukana House, Suva, 
Fidji. 

France 

Publication du rapport annuel 

La Cour des .comptes a publie recemment 
son rapport annuei, qui presente les 
constatations decoulant d’un nombre choisi 
des quelque 2 000 controles qu’elle a 
effectues. Parmi les autres publications 
recentes de la Cour se trouvent un rapport sur 
la mise en oeuvre de la legislation financiere 
pour 1996, qui est paru en juillet 1998, ainsi 

qu’un rapport sur la securite sociale, qui est 
paru en octobre 1997. 

Les constatations presentees dans le 
rapport annuel donnent des exemples de 
lacunes en mat&e de gestion, a savoir des 
projets’ qui ont CtC amorces sur la base 
d’etudes inexistantes ou insuffisantes; les 
cadres superieurs d’autorites et d’organismes 
publics qui font un usage abusif des 
privileges; des procedures autorisees qui ne 
soht pas respectees et des reglements trop 
complexes qui ne sont pas appliquCs’de fagon 
uniforme. La Cour s!est engagee ?I faire le 
suivi des correctifs pris pour repondre a ses 
constatations et elle accroit ses efforts en ce 
sens. Les situations signalees dans le rapport 
sont corrigees de diverses fagons. Par 
exemple, dans certains cas,. la publication du 
rapport attire I’attention du public et 
encourage les autorites responsables a agir; 
dans d’autres cas, des sanctions sont 
imposees par la Cour ou par d’autres 
instances judiciaires. 

De plus, le rapport annuel fait Ctat des 
activites de la Cour en 1996 et en 1997 et il 
presente l’opinion de cette demiere sur les 

‘societes publiques nationales et les autres 
organisations qu’elle controle. Les reponses 
des gestionnaires et des ministres de ces 
organisations se trouvent a la fin de chaque 
section. Le rapport d&it aussi la difference 
entre le processus budgetaire et Ie processus 
comptable, la gestion administrative et 
financiere, les operations gouvemementales 
et la protection sociale, ainsi que les societes 
gouvkmementales et les collectivites 
territoriales. Les mesures prises a la suite des 
constatations des controles anterieurs sont 
aussi incluses. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
Ccrire 9 l’adresse suivante : Cour des 
Comptes, 13, rue Cambon, F-75100, Paris, 
France. 

Hong Kong 

Les rapports de vCrification 
doivent etre soumis au Conseil 
lCgis!atif 

Deux rapports du directeur de la 
verification, qui couvrent plus de 
20 verifications d’optimisation des 
ressources, doivent &tre soumis au pr6sident 
du Conseil legislatif le 30 octobre 1998 et 
deposes par le Conseil en novembre. 

Le premier rapport devait initialement 
&tre soumis ‘en avril 1998, mais il a et6 
report6 en raison des premieres elections du 
Conseil legislatif depuis le changement de 
souverainete en juillet 1997. En aout 1998, le 
Conseil a dCposC un document sur l’etendue 
de la verification gouvemementale dans la 
Region administrative speciale de 
Hong Kong. Ce document fixait la date de 
presentation du premier rapport en octobre. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
Ccrire B I’adresse suivante : Audit 
Commission of the Government of 
Hong Kong, Special Administration Region 
(HKSAR), 26th Floor, Immigration Tower, 
7 Gloucester Road, Wanchai, Hong Kong. 

Inde 

CoopCration avec le BrCsil 

Une d61Bgation de cinq membres de la 
Cour des comptes du Bresil a visit6 I’Inde du 
6 au 10 avril 1998, profitant de l’occasion 
pour resserrer les liens entre les deux ISC. Le 
ministre Homer0 Santos, president de la Cour 
des comptes du Brksil, et M. V. K. Shunglu, 
contrSleur et verificateur gCnCra1 .de l’Inde, 
ont signe un protocole d’entente. Le 
protocole prevoit qu’il y aura coopCration 
dam quatre domaines : le d6ploiement 
d’efforts conjoints pour promouvoir les 
6tudes dam le domaine de la verification 
publique; l’btablissement de tours et de 
stminaires de formation professionnelle pour 
le personnel de v6rification; Y&change de 
rapports de v&iiication, de documents et 
d’information sur des sujets techniques 
precis; l’echange d’opinions et de vues sur 
les rapports nationaux et sur d’autres 
questions d’inttret commun qui auront BtC 
presentees sur la scene intemationale. 

Accueil de Gminaires 
intehationaux 

Le centre de formation international du 
Bureau du contnjleur et verificateur general a 
present6 les trois programmes de formation 
intemationaux suivants qui ont attire 
46 participants de 23 ISC : la verification des 
systemes publics de comptabilitC et de 
controle financiers (du 29 septembre au 
7 novembre 1997); les ISC et les d&s de la 
verification des technologies de l’information 
.(du 20 novembre au 19 decembre 1997) et la 
verification des encaissements (du 12 janvier 
au 20 Mvrier 1998). ‘. 

Pour obtenir plus d’information , veuillez 
Ccrire a I’adresse suivante : Office of the 
Comptroller and Auditor General, 10 
Bahadurshah Zafar Marg, New Delhi 
110002, Inde. 

Islande 

I!Yargissement du mandat de 
I’ISC 

Le rapport annuel du Bureau national de 
verification de 1’Islande. (NAOI) de 1997 
commence en signalant qu’une nouvelle loi a 
Ctt adopt6e le .27 mai 1997. Cette demiere 
foumit [traduction] << une description 
nouvelle et plus complete du role du NAOI et 
confie ,,plus precis6ment au NAOI le mandat 
de faire des verifications de gestion Y. La loi 
confere aussi au NAOI le pouvoir de faire 
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des verifications environnementales, un 
nouveau domaine de verification qui croit 
rapidement. 

Le rapport souligne ensuite que des 
etudes speciales effectuees recemment ont 
surtout porte sur les controles intemes et les 
questions concemant les salaires et l’emploi. 
Les resultats de ces etudes speciales indiquent 
qu’il semble exister des lacunes dans 
l’utilisation des controles intemes en tant 
qu’outils de gestion servant a ameliorer les 
resultats operationnels des institutions d’Etat. 
Le rapport attire aussi l’attention sur les frais 
de remorquage et sur les taux d’absen9sme 
enregistres darts plus de la moitie des 
institutions verifi6es. Au tours des annees, le 
NAOI n’a eu de cesse de formuler des 
observations sur ces questions. 

Quatre v&ifications de gestion ont CtC 
effecttrees en 1997. Deux ont port6 sur des 
projets du secteur public; la premiere, sur le 
service medical du Bureau d’assurance de 
l&at et la seconde, sur des questions fiscales. 
Deux rapports de ,verification du systbme 
d’information de 1’Etat ont et6 prepares, et un 
rapport sur les tendances des depenses dans 
les h6pitaux de Reykjavik a 6te p&par& 
Trois examens effectues au nom du Service 
de la verification financiere du NAOI ont 
egalement et6 rendus publics. De plus, le 
NAOI a prepare de nombreux rapports sur les 
aspects financiers et juridiques de diverses 
questions. 

Exdmen par les pairs 

Le rapport annuel de 1997 contient aussi 
une section sur l’examen par les pairs dont le 
NAOI a fait I’objet. Dans le contexte de 
l’echange continu d’experiences et de 
pratiques professionnelles avec le National 
Audit Office du Royaume-Uni (NAO), le 
verificateur general de 1’Islande a demand6 
au NAO de faire faire un examen par les pairs 
de son bureau. La proposition a Bte acceptee 
et les resultats de l’examen sont 
communiques dans le rapport de 1997. 
D’apres le rapport, les rCsultats de l’examen 
par les pairs sont, dans l’ensemble, tres 
positifs, et les suggestions contenues dans le 
rapport ont et6 consid6rees comme 1Cgitimes 
et utiles par le NAOI qui les a rapidement 
adoptees au tours des demiers mois. Pour 
obtenir plus d’information, veuillez &ire 9 
l’adresse suivante : National Audit Office of 
Iceland, Skulagata 57, IS-150 Reykjavik, 
Islande. 

Isra&l 

Nouveau contrijleur / ombudsman 
d’hat , 

Le 26 mai 1998, la Knesset (Parlement) a 
elu M. Eliezer Goldberg au poste de 
contnjleur et d’ombudsman de l&at d’Isrd1. 
11 sudcede a Mme Miriam Ben-Porat, qui a 
occupe ce poste de 1988 a 1998. 

M. Eliezer Goldberg 

Avant son election, M. Goldberg a Bte 
juge a la Cour supreme pendant 14 ans. 
Auparavant, il a Cd juge B la Cour de district 
de Jerusalem de 1974 B 1982 et il a travail16 9 
la Cour de la magistrature de 1965,a 1974. 
M. Goldberg a 6tudiC le droit a 1’Ecole de 
droit de l’universite h6braIque de Jerusalem 
et il a reGu sa licence de 1’Association du 
barreau israClien en 1957. 

M. Goldberg a assume la pr6sidence du 
Co&t& central des elections de la 
XIIe Knesset. 11 a aussi participe au Con-rite 
du code penal, d’abord a titre de membre, 
puis ?I titre de president. Pour obtenir plus 
d’information, veuillez Ccrire 21 l’adresse 
suivante : State Comptroller Office, Rashi 
Street 66, P. 0. Box 1081, Jerusalem. 

Japan 
Le Conseil de contr6le Ctablit sa 
page d’accueilsur Internet 

Le Conseil de controle-/du Japon a tree 
une page d’accueil bilingue 
(japonais-anglais) sur le Web a 
chttp://www.jbaudit.admix.go.jp/engl/index. 
htm>. La page d’accueil contient de 
I’information sur l!historique, l’organisation 
et le mandat du Conseil de m&me que de 
l’information sur I’ASOSAI. 

La page d’accueil presente aussi la table 
des mat&es d’une publication recente du 
Conseil, ,The Audit Report Tells Us - 1998 
Edition, une brochure concise et coloree de 
80 pages qui d&it les activitCs du Conseil. 
La brochure resume les constatations 
presentees dans le rapport annuel de controle 
du Conseil pour l’exercice de 1996, qui a BtC 
soumis au Cabinet .en decembre 1997. Un 
nombre limit6 d’exemplaires de cette 
publication est mis ?I la disposition des parties 
intCressCes. Pour obtenir plus d’information, 
veuillez communiquer avec la Division de la 
recherche du Conseil de controle par courriel 
?I casosai .: @ca.mbn.or.jp> ou par telecopieur 
au 81-3-3592-1807. 

Jordanie 

NouveautCs 

Le Bureau de verification de la Jordanie 
termine un ,projet visant a Claborer des 
normes et des guides sur les aspects 
techniques de la vCrification informatique, de 
l’echantillonnage aux fins de la verification et 
de la verification de gestion, ainsi que des 
normes de verification gouvemementales. 
Par ailleurs, il finalise le rapport ~annuel 
(numero 64) pour l’exercice de 1997 en vue 
de le soumettre bientot 21 la Chambre des 
deputes. Le Bureau indique Bgalement qu’il 
prepare une page d’accueil sur Internet. Pour 
obtenir plus d’information, veuillez Ccrire a 
l’adresse suivante : Bureau de la vCrification, 
C.P. 950334, Amman, Jordanie; courriel : 
<Audi-b@amra.nic.gov.jo>. 

Kiribati 

Nouveau vCrificateur gCnCra1 

Le ler mars 1998, le president de la 
Rkpublique de Kiribati a nomm6 
M. Takinoa Toatu verificateur general de la 
RCpublique. M. Toatu occupait le poste de 
v6rificateur g&-&al par int6rim depuis le 
d&es de l’ancien veriticateur general, 
Teteiara Maen. 

Fort de 25 ans d’expkrience a titre de 
verificateur dans le secteur public, M. Toatu a 
oeuvr6 dans toutes les divisions du Bureau 
national de la v&ification au tours de sa 
distinguee carriere. 11 a assist6 &de nombreux 
tours, seminaires et ateliers a l’&anger, et il a 
represent6 Kiribati a bon nombre de 
conf&ences intemationales. En 1994, 
M. Toatu a suivi des tours au Chartered 
Institute of Public Finance and Accounting 
du Royaume-Uni oii il a obtenu un dipl8me 
specialise en comptabilite et en verification. 

En qualite de verificateur general, 
M. Toatu est charge d’examiner les comptes 
de tous les ministeres, de tous les bureaux et 
de toutes les autorites du gouvemement, et de 
faire rapport de ses constations aux chambres 
du Parlement. 

Renforcement institutionnel 

Une modification constitutionnelle 
adoptee par le Parlement a donnt a I’ISC de 
Kiribati le nom de Bureau national de la 
v&ification et fait passer le titre du dirigeant 
du Bureau de directeur de la verification a 
celui de verificateur gCnCral. 

Dans le cadre de projets connexes visant 
9 renforcer le Bureau, le nouveau verificateur 
general Blargira les activites du Bureau de 
man&e a ce que des v6rifications de gestion 
viennent s’ajouter aux v&ifications des 
comptes. On a Btabli qu’il s’agissait d’une 
fonction importante pour un bureau de 
vCri’rication solide, car elle contribue a 
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renforcer les systemes de gestion et 
d’information financieres et Cconomiques du 
gouvemement. Toutefois, le verificateur 
general souligne que le succes de ces projets 
dependra en grande partie de l’appui sans 
reserve du gouvemement a la Loi sur la 
vkrifcurion qui fait encore l’objet d’btudes. 
La nouvelle loi a pour objet d’elargir les 
fonctions du verificateur gCnCra1 tout en 
accroissant son independance par rapport au 
Parlement et son obligation de lui rendre des 
comptes, et de cornier un role plus important 
au Comitd des comptes publics dans le 
contexte de ses relations avec le Bureau 
national de la vBrification. 

nomination de M. Galea a et6 appuyee par 
tous les deputes de la Chambre des 
reprc%entants.‘ 

Pour obtenir plus d’information , veuillez 
Ccrire a : National Audit Office, P 0. Box 63, 
Tarawa, Republique de Kiribati; telecopieur : 
686-2 1250. 

Lettonie .- 

Nouveaui projets M. Joseph G: Galea 

Le mandat du Bureau de verification 
d&at de la Lettonie a Bte Blargi de maniere a 
englober la verification des administrations 
locales. La Loi sur la vkrijication de 1996 a 
CtC modifite en ce sens, et le 3 mars 1997, le 
Service de verification des administrations 
locales est entre en activite. 

Par ailleurs, le verificateur general de la 
Lettonie, M. Raits Cernajs, a CtC rCClu a son 
poste pour un autre mandat de sept ans. En 
aoQt 1998, M. Cernajs s’est vu decemer la 
plus haute distinction du pays, 1’Ordre des 
trois etoiles. Le Bureau de verification d’Etat 
a aussi cClCbr6 le 75e anniversaire de la Loi 
sur la ve’rijicution et le cinquieme 
anniversaire de son renouvellement. Depuis 
1994, le Bureau publie un rapport tous les 
ans. Pour obtenir plus d’information, veuillez 
tcrire a l’adresse suivante : Bureau de 
verification d’Etat, 26, rue Valdemara, Riga, 
LV 1937, iettonie. 

Les modifications etablissent au&i que le 
nom de l’institution superieure de controle 
des finances publiques est le Bureau national 
de verification et qu’il est dirige par un 
verificateur general et un sous-verificateur 
general. Les autres agents du Bureau doivent 
dtre nommes par le verificateur general, selon 
les modalites ‘Ctablies par ce demier. 

Malte 

Modification’de la loi sur la 
vCrification 

La nouvelle loi prevoit aussi la tenue de 
verifications d’optimisation des ressources en 
plus des v&ifications comptables et elle 
accorde, en fait, plus d’importance a la 
verification d’optimisation des ressources. De 
plus, la nouvelle loi Blargit les responsabilites 
de verification du Bureau (mais pas de faGon 
obligatoire), de manihe que les organismes 
du secteur public, comme les societes, les 
autorites et les sociCtCs a, responsatiilite 
limitee appartenant a l’Etat, viennent 
s’ajouter aux responsabilites de verification 
comptable qu’assume generalement le 
Bureau a l’egard des ministeres et organismes 
du gouvemement central. Par ailleurs, le 
nouveau Bureau national de verification a 
soumis son premier. rapport annuel le 
12 decembre 1997. 

Recemment, le mandat du Bureau 
national de verification de Malte a Cte Clargi 
et son independance par rapport au 
gouvemement a CtC renforcee grace a deux 
lois qui ont CtC promulguees en juillet 1997. 
Les modifications apportees a la Constitution 
font du verificateur general un mandataire de 
la Chambre des representants; il est nomme 
par le president aux termes d’une resolution 
appuyee par au moins les deux tiers des 
deputes de la Chambre. M. Joseph G: Galea, 
ancien directeur general au ministere des 
Finances et directeur interimaire de la 
verification depuis 1995, est devenu, le 
30 juillet 1997, le premier a etre nomme 
verificateur general de Malte aux termes des 
nouvelles dispositions constitutionnelles. La 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
Ccrire a l’adresse suivante : National Audit 
Office, Notre Dame Ravelin, Floriana, Malte. 

Maroc 

Nouveau mandat et sdminaire 
international 

La Cour des comptes du Maroc a 
organise et accueilli un seminaire 
international sur le role des institutions 
superieures de controle des finances 
publiques dans le processus de regie. Le 
seminaire, organise de concert avec le PNUD 
et parraine sous les auspices du roi Hassan II, 
vient renforcer le fait que la Cour des 

comptes est expressement incluse dans la 
Constitution adoptee par voie de referendum 
le 13 septembre 1996. 

Le principal but du skminaire ‘Btait de 
tirer profit de l’experience d’autres ISC au 
moment oh l’on promulgue de nouvelles lois 
pour adapter la Cour des comptes a son 
nouveau r8le constitutionnel et d’btablir les 
tours regionales crCCes. par la Constitution. 
Parmi les distingues conferenciers qui ont 
pris la parole dans le cadre du sdminaire se 
trouvent le secretaire g&&al de I’INTOSAI, 
M. Franz Fielder, president de la Cour des 
comptes d’Autriche; le pr6sident de 
I’INTOSAI, M. Chawki Khater, president de I 
l’organisation centrale de, controle des , 
finances’ publiques de 1’Egypte; et le 
secretaire general de I’ARABOSAI, 
M. Ismael El-Ayari, premier president de la I 
Cour des comptes de Tunisie. Ont aussi ‘I 
participe au seminaire les presidents et 
representants des 12 ISC suivantes : Arabie 

/ 
.I 

saoudite, Belgique, Canada, Chine, Espagne, 
France, Maroc, Pays-Bas, Portugal, 
Royaume-Uni, Senegal et Turquie. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
Ccrire a l’adresse suivante : Cour des 
comptes, 44, av. de France, Agdal, C.P. 706, 
Rabat, Maroc. 

Maurice 
I 

Le verificateur general preside le conseil 
des vCrificateurs de la Conference de 
coordination du developpement de 1’Afrique 
australe (SADCC) 

Le verificateur general de Maurice a et6 
nomme verificateur exteme de la Conference 
de coordination du developpement de 
1’Afrique australe pour un mandat de 
trois ans, de m&me que les vCrificateurs 
g6nCraux du Botswana et de 1’Angola. 
Parallelement, le verificateur general de 
Maurice a Cte nomme president du conseil 
des verificateurs, et une reunion du conseil, 
visant a flnaliser toutes les modalites de la 
verification, s’est tenue a Maurice en juillet 
1998. Pour appuyer cette nouvelle 
responsabilitC,Mme Philise Tse Yuet Choeng, 
sous-verificatrice generale de Maurice, a CtC 
nommee secretaire generale de la SADCC 
afin de diriger l’equipe de verification. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
Ccrire au Bureau de verification de Maurice a 
sa nouvelle adresse : 14e Ctage, Centre Air 
Maurice, rue John Kennedy, Port Louis, 
Maurice. 

Nepal 

D6pSt du rapport annuel ? 

Le verificateur general du Nepal, 1, 
Bishnu Bahadur K. C., a soumis son j 
35e rapport annuel au roi du Nepal le 28 ao0t 
1998, et il l’a depose au Parlement. Le 

i 

rapport contient les faits saillants des 
/I 
ii 
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verifications effectuees en 1996-1997 et se 
divise en quatre parties. La premiere partie 
Porte sur les organismes gouvemementaux, 
les tribunaux, l’armee royale du Nepal et le 
service de police du NCpal, et contient les 
observations du vMficateur general. La 
deuxieme partie contient les resultats des 
vCrifications de rendement tandis que la 
troisieme partie contient les rapports sur les 
organismes autonomes et ’ les entites 
juridiques. Enfin, la quatrieme partie contient 
les Ctats certifiCs des recettes et des 
affectations qui ont Ctt prepares pour chaque 
cat6gorie budgetaire. 

Diffusion de lignes directrices en 
matibre de certification 

Le verificateur g&-&al a transmis des 
lignes directrices aux entites vCrifides au 
Nepal, conformement au mandat que lui 
confie la Loi sur la vhification de 199 1. Aux 
termes de cette loi, il peut diffuser des lignes 
directrices pour garantir la r6gularitC de la 
tenue des livres, de la presentation des Ctats 
aux fins de la verification et de l’approbation 
des constatations de verification. Les lignes 
directrices devraient contribuer a faire en 
sorte que les systemes de gestion financitre et 
les rapports utilises par le gouvemement 
soient uniformes. 

Programmes de formation 
conjoints 

Le Bureau et 1’Institution supCrieure de 
controle des finances publiques de 1’Inde ont 
joint leurs efforts pour offrir aux verificateurs 
un programme conjoint de formation dans 
des domaines comme les normes de 
verification, la verification des travaux 
publics, l’approvisionnement, les recettes et 
les comptes centraux. Des cadres du Bureau 
du contr6leur et verificateur general de 
l’Inde, aides de quelques agents de I’ISC du 
Nepal, ont anime le tours, qui s’est tenu du 
16 aoiit au 11 septembre 1998. D’autres 
programmes de formation semblables sont 
prevus. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
&rire 9 l’adresse suivante.: Office of the 
Auditor General, Bad-xX Mahal, 
Kathmandu, Nepal; courriel : 
<oagnp@aognp.mos.com.np>. 

Pays-Bas 

Nouvelle dominante des rapports 
de la Cour des comptes 

Le rapport annuel de 1997 de la Cour des 
comptes des Pays-Bas a fait ressortir 
trois publications de 1997 qui mettent 
I’accent sur les relations entre 
l’administration centrale et le secteur mixte, 
ce qui reflete les mesures de decentralisation 
et de privatisation qui caracterisent 
maintenant son environnement de controle. 

Le premier des trois rapports analyse les 
‘recents controles de la surveillance des entites 
juridiques chargees de taches legislatives 
(RWT) -qui sont flnancCes au moyen de 
prelevements legaux. On y conclut que la 
surveillance exercee jusque 151 n’a pas permis 
aux ministres de determiner avec exactitude 
si les RWT s’etaient acquittees de leurs taches 
legislatives de faGon appropriee ni si elles 
avaient dtpens6 les fonds connexes de facon 
appropriee et efficiente. D’apres une analyse 
de ces controles, la Cour des comptes a 
projet de tenir des consultations sur 
l’elaboration d’un cadre d’Cvaluation 
coherent pour la surveillance. 

Selon le deuxieme rapport, les garanties 
visant les depenses engagees par des tiers 
etaient conformes aux dispositions de la loi. 
11 indique toutefois que la gestion, par le 
gouvemement, des flux financiers et que 
l’information sur l’efficience de l’utilisation 
des fonds, la valeur totale des flux financiers 
et les risques financiers connexes laissent a 
d6sirer. 

Le troisieme rapport portait generalement 
sur les m&odes et les aspects financiers 
controlables des divers processus de 
semi-privatisation. 11 indiquait toutefois que 
les principes comptables utilisCs n’etaient pas 
bien &ayes 1) en raison d’une coordination et 
d’une gestion inadequates, 2) d’une mauvaise 
utilisation des informations financieres 
connues et 3) d’une application inappropriee 
des le9ons tirees de l’exp6rience ant&ieure. 
Aux tins de ce controle, la Cour des comptes 
a formulC des normes pour les processus de 
transformation d’entites publiques en entitts 
mixtes et leurs resultats. Toutefois, 
l’information sur les avantages pour le public 
qui decoulaient de ces processus manquait. 

Par suite de ces rapports, la Cour des 
comptes a projete de faire porter les 
prochains controles sur l’efficience et sur 
l’efficacite de meme que sur la production de 
l’information sur les programmes dont les 
decideurs ont besoin pour la surveillance. 

Le rapport annuel de 1997 faisait 
mention de deux jalons dans l’histoire de la 
Cour des comptes. La Cour a cClCbr6 le 
5.50e anniversaire de sa fondation en mai et 
elle a emmenage dans de nouveaux locaux 
modernes en novembre. Le rapport annuel 
decrivait aussi les changements apportes a 
l’organisation inteme de la Cour, a savoir 1) 
l’etablissement de conditions favorables a la 
formulation d’une politique strategique; 2) 
l’echelonnement de la publication des 
rapports de controle tout au long de l’annee, 
ce qui permettrait une meilleure coordination 
avec la Chambre basse du Parlement; 3) 
l’elaboration d’indicateurs en vue de foumir 
de l’information sur la mise en oeuvre des 
politiques. En novembre, la Cour des 
comptes a presente un rapport au Parlement 
sur les pouvoirs supplementaires dont elle a 
besoin pour s’acquitter de ses fonctions de 
contrble. Parmi ces pouvoirs, on note un 

accbs ameliore aux entites qui depensent les 
fonds publics et qui mettent en oeuvre les 
lois. La Cour des comptes a p&vu de 
travailler Ctroitement avec la legislature pour 
elaborer les mesures necessaires a l’obtention 
de ces pouvoirs. En 1997, la Cour des 
comptes a aussi pris diverses mesures pour 
accroitre la communication pendant le 
processus de controle non seulement avec le 
gouvemement et la Chambre basse, mais 
aussi avec les entites control6es. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
Ccrire a l’adresse suivante : Cour des 
comptes, Lange Voorhout 8, NL-2514 JK 
La Haye, Pays-Bas. 

Norviige 

Nouvelle loi sur la vkification 
proposke 

Le parlement de la Norvege a demand6 
au Bureau du verificateur general (BVG) 
d’examiner les dispositions legislatives 
regissant le BVG. Un rapport inteme 
comprenant un projet de loi a CtC pr6pare et a 
fait l’objet de discussions au sein de 
l’organisation. 

Pour le moment, les fonctions du BVG 
sont Cnoncees dans la Loi sur la vkrification 
des comptes gouvernementaux du 8 fevrier 
1918 et dans le R?glement sur la vtG$ication 
de la m&me annCe. Ni la loi ni le reglement 
n’ont 6th modifies depuis 1918. Le role du 
gouvemement et l’environnement 
sociopolitique au sein duquel ce demier 
Cvolue ne sont manifestement pas les m6mes 
qu’en 1918. Au fil des ans, les fonctions et 
les priorids du BVG ont change et 
I’organisation a CtC adapt&e en consequence, 
sans que les modifications connexes ne soient 
apportees a la loi. Le projet de loi et le 
nouveau reglement ne seront probablement 
pas pr6sentCs au Parlement avant l’an 2000. 
Le rapport annuel sur les activites du BVG 
pour 1997 a Bte soumis au Parlement de la 
Norvege en avril. Le rapport est offert en 
anglais. Vous pouvez en commander un 
exemplaire par teltcopieur : 
47-22-24-10-01 ou par courriel : 
<riksrevisjonen@riksrevisjonen.no>. 

Le transfert du SecrCtariat de 
I’IDI respecte le calendrier 

Le BVG a poursuivi ses preparatifs en 
vue d’accueillir 1’Initiative de developpement 
de I’INTOSAI pour le lerjanvier 2001. 
L’organisation et le fonctionnement de l’ID1 
font actuellement I’objet d’une revision avec 
l’actuelle ISC hbte, le Bureau du vtrificateur 
general du Canada. 

Les questions de structure juridique et de 
financement liees a un nouveau Secretariat de 
I’IDI en Norvege sont a l’etude, et on semble 
trouver des solutions satisfaisantes 5. tous les 
problemes. D’apres le plan de mise en 
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oeuvre, le nouveau Secretariat sera Ctabli en 
Norvege en 1999. I1 travaillera en Btroite 
collaboration avec I’IDI au Canada, de 
maniere que le transfert du Canada a la 
Norvege puisse s’effectuer sans heurt d’ici la 
fin de l’an 2000. Le transfert depend de 
l’approbation du Parlement de la Norvege et 
de l’adoption d’une resolution en ce sens par 
les membres de I’INTOSAI P l’occasion du 
XVIe INCOSAI. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
Ccrire 9 l’adresse suivante : Bureau du 
verificateur g&&al, Pilestredet 42, N-0032 
Oslo 1, Norvege. 

Oman 

Progrb des technologies de 
l’information 

Au tours des deux dernieres antrees? le 
Secrkuiat g6nCral de la verification d’Etat 
(SGVE) dir Sultanat d’Oman a fait des 
progres remarquables dam l’utilisation des 
technologies de l’information (TI) en vue 
d’ameliorer ses activittk. La strategic des TI a 
CtC r&i&e vers la fin de 1996; les principaux 
objectifs de la nouvelle strategic &ant les 
suivants : accorder plus d’importance aux TI 
pour atteindre les objectifs du SGVE, 
habiliter le vkificateur sur place et 
automatiser les processus de verification et 
d’administration. Des ressources financibres 
et.humaines considerables ont bte affectees 
aux activites liees aux TI, principalement a la 
construction d’une puissante infrastructure 
des TI en vue d’appuyer les activites pr&ues 
et d’accroitre les competences relatives aux 
TI. Par ailleurs, on a examine et ameliore les 
systbmes de faGon a tirer profit des nouvelles 
technologies. 

Selon la constitution de 1995, le Bureau 
du vkificateur g6rkral (BVG) doit faire la 
verification flnanciere et la vCrification 
d’optimisation des ressources (VOR) de 
tout& les activit6s du gouvemement et faire 
rapport des rCsultats de ses verifications au 
Parlement. Meme si le BVG fait des 
verifications financibres depuis sa creation, 
les VOR Ctaient tout a fait nouvelles et le 
BVG a estimC qu’il ne possedait ni les 
competences ni les ressources nkcessaires 
pour les executer. En 1996, le verificateur 
general a discute du probleme avec les 
fonctionnaires du gouvemement britannique. 
Ces discussions ont et6 suivies, en avrill997, 
d’une Cvaluation‘du BVG qui a permis de 
deceler un certain nombre de secteurs oh la 
capacite, le rendement et l’incidence du 
Bureau pourraient &tre renforcts. 

Ce projet a permis au SGVE de doter son 
administration centrale d’un rkseau local tres 
efficace, comptant plus de 50 ordinateurs 
personnels, ce qui Cquivaut pratiquement a 
un ordinateur par bureau. Les services de 
verification permanents qui se trouvent 
ailleurs sont graduellement branches par 
modem. D’ici le milieu de 1999, les Cquipes 
de verification locales devraient &tre dotees 
d’ordinateurs portables qui permettront 
d’acceder au rkseau local par modem. L’ acds 
par modem est deja offert a certains 
utilisateurs a partir de leur domicile. Certains 
utilisateurs ont aussi acces a Internet via le 
reseau local. Un site Internet 
(www.sgsa.com) est construit petit B petit, ce 
qui permettra d’atteindre les utilisateurs de 
l’exterieur. 

Une proposition a et6 soumise au 
minis&e du D6veloppement international du 
Royaume-Uni, et ce demier a foumi une 
subvention de 700 000 E. Price Waterhouse 
Coopers a obtenu le contrat pour mettre en 
oeuvre un projet de formation et d’aide 
technique de deux ans, qui devait commencer 
en septembre 1998. Le programme de 
formation englobera les methodes de 
vkification comptable, les vkifications 
d’optimisation des ressources et les 
vkrifications du traitement Clectronique des 
donnees (ordinateurs). Pour obtenir plus 
d’information, veuillez Ccrire a l’adresse 
suivante : Bureau du verificateur general, 
PO. Box 7083, Kampala, Ouganda. 

Pakistan 

Tenue d’un coursjnternational 

Le SVGE tente de donner aux entit6s 
qu’il verifie un exemple de gestion des TI : 
une bonne strategic des TI traduite en plans 
detailles, des politiques et des proc6dures (y 
compris un plan detaille de continuit6 de 
l’exploitation) visant a assurer la s&m-it6 de 
son information, et une integration serree des 
systemes. 

En decembre 1997 et en janvier 1998,< 
18 verificateurs de I’Azerbaldjan, du 
Kazakhstan, du Tadjikistan et du Kirghizistan 
ont assist6 B un tours de six semaines sur la 
gestion des finances publiques a Lahore, au 
Pakistan. Le tours a Cte don& par 1’Institut 
de formation en verification et ‘en 
comptabilit6, qui fait partie du ministere du 
Verificateur gCn&tl du Pakistan. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
Ccrire a l’adresse suivante : Service- des 
technologies de l’information, Secretariat 
g&era1 de la verification d&at, C.P. 727, 
Code postal 113, Muscat, Sultanat d’Oman; 
courriel : <sages@gto.net.om>; tkltphone : 
968-737716; telecopieur : 968-740264. 

Oughda 

Lancement d’un projet de 
formation et d’aide technique 

Le Bureau du vkificateur gCn&al de 
1’Ouganda a lance un projet de formation et 
d’aide technique dans le cadre des mesures 
qu’il prend pour amkliorer ses v&itications 
des comptes publics de l’ouganda. 

Le tours a Porte sur les concepts 
fondamentaux de la gestion des finances 
publiques, les principes de comptabilitt 
g&kale, l’analyse et l’interprktation des Ctats 
financiers et les techniques de verification 
modemes. Le tours a comport6 des 
interactions en Salle de classe et des visites 
d’entreprises commerciales choisies du 
secteur privt et du secteur public. A la tin du 
tours, M. Zafar Ali Shah, depute a 
1’AssemblCe nationale et secretaire 
parlementaire des Affaires parlementaires, a 
prononce le discours de clSture et remis des 
certiflcats aux participants. 

Le tours a 6t6 parrain par le Ministere 
des affaires &rang&es du gouvemement du 
Pakistan dans le cadre de son programme 
d’aide technique continue aux republiques de 
1’Asie centrale. Depuis que l’organisation de 
coordination Bconomique des Institutions 
supkrieures de controle des finances 
publiques (ISC) (ECOSAI) a 6ttc 6tablie dam 
la region, les ISC du Pakistan et’ des 
republiques de 1’Asie centrale ont cherche a 
nouer des liens professionnels Btroits en 
Cchangeant leurs exp6riences et apprenant les 
unes des autres g&e au programme d’aide 
technique et a d’autres mesures de 
cooperation. 

L’ISC du Pakistan offrira les tours 
intemationaux suivants en 1998-1999 : 
tours avance de gestion financiere, du 
16 novembre au 12 decembre 1998; 
evaluation et utilisation des travaux de la 
verification inteme, du 7 au 12 dkcembre 
1998; formation intensive en vCrification de 
gestion, du ler Mvrier au 6 mars 1999; 
gestion des finances publiques, du ler mars 
au 17 avril 1999; certification, du 5 au 
28 avril 1999. Pour obtenir plus 
d’information, veuillez Ccrire a l’adresse 
suivante : Directeur general des Relations 
intemationales, Auditor General’s Office, 
Constitution Avenue, Islamabad, Pakistan; 
telephone : 92-51-9221951; courriel : 
<jahan@isb.compol.com>; telecopieur : 
92-51-9224085. 

Panama 

Progrb du syst6me .intCgr6 de 
gestion financike 

Le Bureau du contrBleur gCn6ral de la 
Republique du Panama pro&de B la mise en 
oeuvre du systeme intCgr6 de gestion 
financiere du Panama (SIAPRA). 11. est 
constituk d’une grande base de domrees qui 
integre le budget et l’information financiere 
de 1’8tat du Panama, regroupe l’information 
et produit des Ctats financiers. 

Le systeme, dote dune architecture 
clientkerveur, utilise des criteres clairs 
notamment pour la decentralisation, la 
dkoncentration, l’actualite des dossiers et la 
transparence. 11 contient Cgalement une base 
de connaissances qui a et6 cr&e par la 
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determination des parametres de toutes les 
operations effecttrees au sein de 
l’administration publique du Panama, ce qui 
fait que toutes les entrees comptables requises 
pour chaque cas sbnt prises en consideration 
et done que le systeme est facile B utiliser. 

On procede actuellement a l’installation 
du systeme au minis&e du Tresor, au 
minis&e de la Planification et de la Politique 
Cconomiques, au Bureau du controleur 
general, au ministere du Commerce et des 
Industries et B la Cour supreme. Les trois 
premieres institutions servent d’institutions 
pilotes pour le processus de mist: en oeuvre. 

Le SIAFRA contient les modules 
suivants : Budget, Comptabilite, Dette 
publique et Tresor, et il permet d’acdder 
rapidement a l’information aux fins du 
controle et de l’audit. Sa mise en oeuvre fait 
intervenir plusieurs niveaux, selon le degre 
de complexite de l’institution. Le processus 
de mise en oeuvre au sein du gouvemement 
central devrait se terminer au tours du 
premier trimestre de 1999. Pour obtenir plus 
d’information, veuillez Ccrire a l’adresse 
suivante : Bureau du controleur general, 
Av. Balboa y Av. Frederic0 Boit, 
Apartado 5213, Zona 5, Ciudad de Panama, 
Panama; telecopieur : 507-269-0094. 

Papouasie-Nouvelle-G&de 

Nouveau vCrificateur gCn&al 

M. Mark M. Wani, MBE, a et6 nomme 
verificateur general de la 
Papouasie-Nouvelle-GuinCe. 11 succede a Sir 
Makena V. Geno, KBE, CBE. La nomination 
est entree en vigueur le 19 janvier 1998. 
Avant sa nomination, il hit 
sous-verificateur general. 

M. Mark M. Wani 

M. Wani, qui a obtenu un diplome en 
comptabilite de 1’UniversitC de technologie 
de la Papouasie-NouvelleGuinee, s’est joint 
au Bureau du verificateur general en 1984.11 

a servi a divers titres avant d’acceder au poste 
de sous-verificateur g&-&al. I1 a aussi agi 
comme verificateur general par interim a 
plusieurs occasions. 

I1 a obtenu une bourse pour aller faire 
une maitrise en administration des affaires en 
Australie, 21 la Central Queensland 
University, B Rockhampton. 11 a obtenu son 
diplbme de maitrise en 1993. En 1991, il a 
terming le programme international de stages 
de six mois.du General Accounting Office 
des Stats-Unis. Au moment de son entree en 
fonction, M. Wani a indique qu’il appuyait 
pleinement les activites de 1’ASOSAI et de 
I’INTOSAI. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
Ccrire B l’adresse suivante : Bureau du 
verificateur general, C.P. 423, Waigani, 
District de la capitale nationale, 
Papouasie-Nouvelle-GuinCe. 

Philippines 

L’ISC accueille un kminaire de 
I’ASOSAI 

La Commission de contriYe des 
Philippines (CCP) a accueilli le seminaire sur 
le contrble de gestion de I’ASOSAI qui s’est 
tenu du 20 au 26 mai 1998 ?I Pampanga, aux 
Philippines. Ont assist6 au stminaire plus de 
50 hauts fonctionnaires de 24 pays dont le 
Japon, la Chine, la Federation de Russie, la 
Malaisie, 1’Inde et les Philippines. Le 
seminaire a etC officiellement ouvert par le 
president de la CCP, Celso D. Gangan; un 
message du secretaire general de 1’ASOSAI y 
a aussi Cte present& 

Le seminaire a notamment permis 
l’elaboration de criteres de controle pour 
l’evaluation du rendement des programmes 
de production c&&here et de reboisement 
communautaire du gouvemement des 
Philippines. Les participants ont convenu que 
ces criteres pouvaient servir de criteres 
modbles pour d’autres projets semblables en 
Asie. Quant B la methode retenue pour le 
seminaire, elle reposait sur la strategic utilisee 
par 1’Initiative de developpement de 
I’INTOSAI (IDI), a savoir un tours de 
formation fond6 sur l’apprentissage par 
l’experience. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
&ire a la Commission de controle, 
Commonwealth Av., Quezon City 1119, 
Philippines. 

Port0 Rico 

Le contr8leur met l’accent sur la 
prhention de la fraude 

Le Bureau du controleur de Port0 Rico a 
renforce son role de surveillance en ajoutant 
un volet a la lutte contre ia corruption dans le 
Commonwealth de Port0 Rico : en un mot, il 

s’agit de la prevention. La mise en oeuvre de 
la strategic de prevention vise B Ctablir un 
lien direct entre le contr6leur et les dirigeants 
politiques, les fonctionnaires de 1’Etat et des 
municipalites, les enseignants et les dirigeants 
des organisations privees 21 qui celui-ci veut 
faire connaitre la nouvelle mission, la 
nouvelle vision et les nouvelles valeur du 
Bureau. 

Durant les dix premiers mois de son 
mandat, le controleur,.Manuel Diaz Saldana, 
a rencontre les dirigeants des trois branches 
du pouvoir - le gouvemeur, les presidents du 
S&at et de la Chambre des representants et le 
president de la Cour suprgme. 11 a aussi 
rencontre trois anciens gouvemeurs, les chefs 
des trois partis politiques ainsi que des chefs 
d’organismes gouvemementaux. De plus, il a 
visit6 les 78 municipahtb du 
Commonwealth oh il a pris la parole devant 
l’assemblee et’ les Cdiles municipaux, y 
compris les maires. I1 a aussi 1ancC des 
programmes de formation pour les 
controleurs intemes, les agents financiers et 
d’autres fonctionnaires. 

Dans le secteur prive, le contriYeur a fait 
connaitre a des organisations professionnelles 
ses vues sur la fagon d’endiguer la corruption 
grlce B la prevention. 11 a Cgalement 
rencontre le president de 1’UniversitC de 
Port0 Rico et s’est adresse a d’autres 
presidents d’universite afin de les inciter 9 
participer 51 l’elaboration de tours sur 
l’ethique au sein du gouvemement. Selon M. 
Diaz Saldana, << si les fonctionnaires 
connaissent et comprennent notre fonction de 
surveillance et ce qu’on attend d’eux, ils 
n’auront pas d’excuse pour ne pas faire du 
bon travail, et notre presence dans leurs lieux i 
de travail sera la bienvenue dans la plupart . 
des cas >j. F 

Publication du rapport de 
contr8le 

, 

Le Bureau du contr6leur a public son 
rapport annuel pour l’exercice termind en 
juin 1997. La presentation du rapport est 
differente,. et c’est la premiere fois que le 
rapport est publie dans les six mois suivant la 
tin de l’exercice. Le rapport contient un 
compte rendu exhaustif des resultats des 
activites et les details des Btats financiers du 
Bureau ainsi qu’un rapport du verificateur 
independant. Le rapport se trouve a la page 
d’accueil du Bureau du controleur B 
cwww.ocpr.gov.pn. 

Pour obtenir plus d’information, priere 
d’bcrire B l’adresse suivante : Bureau du 
controleur, I? 0.. Box 366069, San Juan,, 
Port0 Rico 00919. 
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Portugal 

Nouvelle loi sur le contr6le 

En aout 1997, 1’AssemblCe nationale de 
la Republique portugaise a adopt6 une 

La Cour des comptes de la RCpublique 
slovaque a publie les resultats de ses travaux 

nouvelle loi sur ~l’organisation et les de 1997, ‘qui incluaient 104 controles de 
responsabilites de la Cour des comptes du 33 chapitres du budget de 1’Etat et de 
Portugal. La loi confirme que la Cour est 243 programmes connexes. Selon les 
I’authentique institution de controle exteme constatations, de nombreuses violations de la 
des finances publiques a un moment crucial loi se sont ‘produites, specialement dans les 
dans la vie Cconomique et financitre du pays 
- le Portugal s’app&e 9 entrer dans la 

domaine de l’approvisionnement en produits 

troisieme phase de 1’Union Bconomique et 
et en services publics, de la comptabilite et de 
la budgetisation. Le rapport a CtC soumis au 

monetaire qui prevoit l’adoption d’une 
monnaie unique (1’Euro). 

Conseil national de la RCpublique slovaque 
et accepte tel quel par les deputes. 

Aux termes de la nouvelle loi, le role de 
la Cour est Clargi : il va au-de18 des aspects 
de la 1CgaiitC pour inclure l’Cvaluation,d’une 
saine gestion financihe au regard de 
l’economie, de l’efficience et de I’efficacite 
des programmes du gouvemement. La Cour 
yst aussi habilitee a faire des 
recommandations a 1’AssemblCe ou au 
gouvemement en vue d’ameliorer la gestion 
et de prevenir les lacunes organisationnelles 
et operationnelles dans les ministeres et 
organismes. 

La Cour fait,un rapport sur les Comptes 
generaux de l’Etat, y compris la stcuritC 
social.e, ce qui englobe les resultats des 
controles visant les services de l%tat, les 
regions autonomes, les autorites locales et 
leurs associations, les federations, les regions 
metropolitaines et les instituts publics. Les 
pouvoirs de controle de la Cour s’appliquent 
aussi aux entrep+es publiques, aux sock%% 
controlees par l’Etat, aux autres organismes 
prives g&ant des fonds prives et aux 
privatisations. 

La Cour des comptes prepare 
actuellement un projet .en vue d’elargir ses 
activites de mar&e 21 ce qu’elles englobent le 
controle des institutions publiques et des 
collectivites. Le projet decoule des principes 
de base que l’on trouve dans la Declaration 
de Lima de 1’INTOSAI ainsi que de 
l’experience des Institutions superieures de, 
controle des finances publiques d’autres 
pays. Ce projet devrait devenir le document 
de base pour la modification de la loi sur le 
controle et accorder plus de pouvoirs 21 
I’ISC . 

CoopCration rCgionale 

En 1998, annee de la commemoration du 
500e anniversaire de la decouverte de la 
Route maritime des bides, la Cour a eu 
l’honneur d’accueillir la reunion du Comite 
directeur de I’EUROSAI, qui a Bte suivie du 
seminaire, Lisbonne - EUROSAI 98. Le 
seminaire a trait6 principalement de 
l’independance de I’ISC et des relations avec 
les pouvoirs legislatif, executif et judiciaire. 
Les conclusions du semi&ire sont resumbes 
dans la Declaration de Lisbonne, et 
constituent le fondement d’autres discussions 
qui se tiendront dans le cadre du Congres de 
I’EUROSAI de 1999, a Paris. Plus de 
100 participants de 34 institutions de controle 
europeennes ont assist& au seminaire et ont 
eu l’occasion de visiter 1’Exposition 
intemationale de Lisbonne (1998). 

Depuis sa creation, en 1993, a. titre 
d’Institution superieure de controle des 
finances publiques de la Republique 
slovaque, la Cour des comptes s’est efforcee 
de devenir un membre actif au sein de la 
communaute intemationale. Elle est membre 
de I’INTOSAI et de I’EUROSAI, et elle a 
Ctabli des relations professionnelles Ctroites 
avec les ISC voisines, particulierement la 
Republique tchbque, la Pologne et 
1’Autriche. En outre, la Cour des comptes 
entretient des relations Ctroites avec I’ISC de 
France, d’Allemagne, du Royaume-Uni et 
des Etats-Unis, et elle a travail16 avec ces 
ISC dans le cadre de controles conjoints, de 
consultations et d’activites de prestation 
d’aide technique ainsi que de stages. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
Ccrire a la Cour des comptes, av. Barbosa du 
Bocage 61, 1050-189 Lisbonne, Portugal; 
courriel : <dg.tcontas@mail.telpac.pt>. 

Des activites regionales ont suivi 
l’etablissement d’un bureau regional du 
PNUD a Bratislava avec l’aide duquel la 
Cour des comptes a amorce des 
communications avec les ISC de la 
Communaute des Stats independants et des 
pays de 1’Europe de 1’Est. En raison du 
SUCCBS d’un atelier de travail regional sur la 
reddition de comptes et la transparence qui 
s’est tenu a Bratislava en septembre 1997, un 
autre atelier est prevu pour octobre 1998. Des 
conferenciers specialis% de l’Autriche, du 
Royaume-Uni, des Pays-Bas, de la Suede, 
de 1’Espagne et de la Suisse y prendront la 
parole. Les participants ?I ce deuxieme atelier 
de travail devraient comprendre des 
representants de la Croatie, de la Republique 
tcheque, de l’Estonie, de la Gtorgie, de la 
Hongrie, de la Lituanie, de la Lettonie, de 

RCpublique slovaque 

Publication du rapport annuel 

Malte, de la Pologne, de la Roumanie, de la 
Slovenie et de la Turquie. La prochaine 
activite presentee en cooperation ,avec le 
PNUD sera axee sur la formation des jeunes 
generations de controleurs, et dans j ce 
contexte, la Cour des comptes pro&de a la 
mise’ sur pied dun programme special 
d’etudes du controle dans le secteur public B 
1’UniversitC Mate1 Be1 in Banksa Bystrica. 

Pour obtenir plus d’information , veuillez 
Ccrire ?I l’adresse suivante : Cour des 
comptes, Priemyselna 2, SK-824 73, 
Bratislava, Slovaquie. 

Royaume-Uni 

Rapport annuel 

Le rapport annuel du National Audit ’ 
Office (NAO) pour l’exercice 1997-1998 a 1 
CtC publie en juillet et il contient les points ! 
saillants suivants : le NAO permet au I 
contribuable d’economiser plus de sept livres I 
pour chaque livre’ qu’il depense; le NAO 
certifie quelque 56O~milliards de livres au 

i 
I 

titre des depenses et des recettes d’entites 
allant de grands minis&es du gouvemement 
central jusqu’tt divers organismes plus petits; 
les resultats de 50 grandes vCritications 
d’optimisation des ressources portant sur des 
activites allant du Service du procureur de la 
Couronne jusqu’,aux quatre premiers 
programmes routiers financCs par le secteur 
prive sont communiques; le NAO devient 
responsable de la v6rification de 
17 nouveaux organism& executifs cr&s 
depuis l’election generale de 1997, y compris 
les agences de developpement regional; le 
NAO accueille deux grandes conferences sur 
la lutte contre la fraude dont l’une etait‘ 
parrainee par la Commission europeenne. p 

I 
En raison de l’importance des ~ 

changements qui sont survenus dans la 
gestion des affaires publiques du 
Royaume-Uni au tours des dix demieres 
annees, le rapport souligne la reaction du 
NAO a ces changements. Le NAO a 
notamment dfi foumir des orientations et de 
l’aide aux ministbres tout en adaptant sa 
methode de vCrification de man&e ?I ce que 
le Parlement receive I’information dont il a 
besoin pour demander des comptes au 
gouvemement. D’apres le rapport, meme si 
17 nouvelles verifications se sont ,ajouttes 
cette annee, le role de vkification peut encore 
croitre; un exemple est offert par la validation 
independante de l’information sur le 
rendement utilisee pour mesurer le succes des 
services publics. 

Le rapport attire aussi l’attention sur les 
importantes economies d’efficience realisees 
par le NAO; par exemple, au tours des 
dix demiitres an&es, la charge de travail a ’ 
augment.5 de 25 p. 100 alors que les ‘, 
ressources n’ont augment& que de 
neuf pour cent. Le NAO a fait une utilisation I! 
judicieuse de l’impartition lorsque la 1, 
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situation s’y pretait; ce qui lui a donne une 
certaine latitude et permis de voir ?I ce que les 
competences appropriees soient accessibles- 
pour chaque &he. 

Dans ie rapport, Sir John Boume, 
contr6leur et verificateur general, en est venu 
a la conclusion suivante : [traduction] << Le 
NAO Cvolue au m&me rythme que les entites 
verifiees, et il a cherch6 a, faciliter le 
changement lorsqu’il le pouvait >>. Ce faisant, 
le Bureau a contribue a la realisation 
d’importantes economies dans I’ensemble du 
gouvemement. C’est pourquoi le NAO a 
continue a contribuer a la gestion des affaires 
publiques. 

Cours de formation international 

Le NAO a accueilli son sixieme tours 
annuel de formation international du 
6 septembre au 9 octobre. ArticulC autour de 
deux modules, la verification comptable et la 
verification d’optimisation des ressources, le 
programme intensif de quatre semaines se 
concentre sur les mCthodes de verification du 
NAO. Le programme est donne en Salle de 
classe, mais les deux modules comprennent 
des illustrations pratiques, des exemples et 
des etudes de cas tires des comptes que le 
NAO a v&it%% et des verifications 
d’optimisation des ressources qu’il a 
effecttrees. Le tours est concu ‘pour &tre 
interactif, les participants &ant encourages a 
poser des questions et 9 presenter des 
elements ddcoulant de leur propre 
experience. 

L’un des principaux objectifs” du 
programme est de favoriser le dialogue entre 
les participants lorsqu’ils sont au NAO et le 
maintien de la communication entre eux 
lorsqu’ils rentrent ?I la maison. En plus du 
volet qui se passe en Salle de classe, les 
participants ont de nombreuses occasions de 
rencontrer le personnel du NAO et 
d’echanger avec lui. 

Depuis que le tours pilote a 6tC donne en 
1993, plus de 80 personnes provenant d’ISC 
et d’autres organisations ont assist6 au tours. 
Les groupes de travail regionaux de 
1’INTOSAI appuient fortement le 
programme, et le NAO s’attend a ce que le 
tours de 1999 accueille jusqu’a 
18 participants. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
Ccrire B l’adresse suivante : National Audit 
Office, International Liaison and Training, 
157-197 Buckingham Palace Road, Victoria, 
Londres SWIW 9SP, Royaume-Uni; 
telecopieur : 44-171-798-7466; courriel : 
cintemational.nao@gtnet.gov.u~. 

Russie 

Rapport annuel de 1997 

La Chambre des comptes de la 
Federation de Russie a soumis’ son rapport 

annuel de 1997 au Parlement. Le rapport 
contient les points saillants des 475 controles 
effectues dans plus de 2 000 ministbes, 
services et autres organismes au tours de 
l’exercice. En outre, la Chambre a effect& 
des examens speciali& et formule des 
opinions sur 40 projets de loi et autres 
documents juridiques traitant de questions 
budgetaires et financibres qui ont ettC soumis 
au Parlement B des fins de consideration. Elle 
a aussi produit plus de 300 etudes. 

En se fondant sur les resultats des 
controles, la Chambre a formule, ?I l’intention 
des entites contriYCes, 608 recommandations 
precises visant a regler les violations et B 
ameliorer les activitb, y compris la 
reparation des dommages causCs B 1’Etat et la 
poursuite de fonctionnaires responsables des 
violations. De plus, en 1997, la Chambre a 
exerce son droit de delivrer .des ordres 
obligatoires B 13 entites contralees pour 
eliminer les manquements document& dans 
les affaires, les finances, le commerce et 
d’autres activites qui ont cause des 
dommages directs a 1’Etat. Dans 76 cas, les 
constatations de la Chambre ont et6 
communiquees a I’avocat general pour qu’il 
prenne d’autres ,mesures. Le rapport indique 
que les constatations ont permis des 
economies de plus de quatre milliards. de 
roubles. 

SCminaire international 

Un seminaire international sur les 
relations entre les institutions 
gouvemementales de controle fed&ales et 
regionales a CtB organise a Moscou par la 
Chambre des comptes. Au nombre des 
participants, on trouvait des presidents d’ISC 
et d’autres hauts fonctionnaires qui ont 
discute des aspects legaux et 
methodologiques de cette relation ainsi que 
de la cooperation aux fins de l’execution des 
controles et du recrutement et de la formation 
du personnel de controle. Parmi les 
principaux conferenciers se trouvaient 
Mme Hedda von Wedel, presidente de la Cour 
des comptes fed&ale de l’Allemagne, 
M. Gabriel Mignot, president de la Cour des 
comptes regionale de France ainsi que l’hote 
du seminaire et president de la Chambre des 
comptes de Russie, M. Khatchim Karmakov. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
Ccrire 51 l’adresse suivante : Chambre des 
comptes de la Federation de Russie, ul. 
Giljarovskogo 31, bid; 1. 129 090 Moscou, 
Federation de Russie. 

Saint-Vincent-et-les 
Grenadines 

Nouveau vkificateur gCnCra1 

Mme Cecil Saunders a &tC nommee 
directrice de la verification le 15 avril 1998. 
Mme Saunders enrichira le Bureau de 29 ans 
d’experience au sein de la fonction publique 

et d’une vaste experience en verification. Elle 
sucdde a M. Frederick Providence qui a pris 
sa retraite le 6 fevrier 1998. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
Ccrire B l’adresse suivante : Bureau 
de la verification, Kingstown, 
Saint-Vincent-et-les Grenadines. 

Soudan 

Nouvelle constitution : 
nouveau mafidat pour I’ISC 

En juin 1998, une nouvelle constitution a 
6tC adoptee pour la Republique du Soudan. 
Cette constitution traite du mandat de 
1’Institution superieure de controle des 
tinances publiques du pays. Le quatrieme 
chapitre de la nouvelle constitution precise 

,qu’un organisme independant, connu sous le 
nom de Chambre de verification g&&ale, 
doit hre c&C et place sous la direction d’un 
veriflcateur general qui, B l’instar des autres 
dirigeants de la Chambre, doit bre nomme 
par le president de la RCpublique avec 
l’approbation de 1’AssemblCe nationale. Le 
verificateur general releve tant du president 
de la Republique que de 1’Assemblee 
nationale et il est responsable de la 
verification des comptes des ministbres et 
organismes Mderaux, de 1’AssemblCe 
nationale et du pouvoir judiciaire ainsi que 
des autres organisations, institutions, societes 
et entreprises fed&ales. En outre, le president 
peut ‘cornier d’autres responsabilites de 
verification ?I la Chambre de verification 
g&i&ale. La constitution precise aussi 
l’organisation, les fonctions et les mandats du 
personnel de la Chambre. 

Rapport annuel 

L’Inst’itution superieure de controle des 
finances publiques du Soudan a publie son 
rapport annuel de 1996. Le rapport contient 
les resultats des verifications des comptes des 
ministeres federaux, des Stats et des 
entreprises publiques. Des constatations y 
sont mises en evidence de m&me que les 
recommandations dont 1’AssemblCe nationale 
discute darts le cadre de r6unions speciales. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
Ccrire a l’adresse suivante : Chambre de 
verification g&r&ale, C.P. 91, Khartoum, 
Soudan. 

Su&de 

Renforcement des capacitbs des 
institutions 

I1 y a plus de dix ans que le Bureau 
national de verification de la Suede (RRV) 
travaille, sur la scene intemationale, au 
renforcement des capacites des institutions 
dans le cadre de projets de cooperation contre 
r&ibution. En 1997 et au debut de 1998, le 
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RRV a Blabore une methode amelioree de 
renforcement des capacites qui repose sur la 
cooperation des institutions avec des pairs. 

Par ses projets de cooperation avec les 
institutions et les ISC soeurs, le RRV 
s’efforce de contribuer au developpement de 
differentes capacites au sein de 1’1% 
partenaire; par exemple, la capacit6 de livrer 
des produits de qualite satisfaisante 
conformement aux exigences des lois et de la 
constitution du pays; la capacite de s’adapter 
a de nouvelles conditions futures, 
d’interpreter les nouvelles demandes extemes 
ou intemes auxquelles l’organisation devra 
repondre et de prendre des mesures 
appropriees; la capacite d’interagir de faGon 
constructive avec d’autres minis&es 
gouvemementaux, les medias et le grand 
public en vue de renforcer la capacite et 
l’efficacid du secteur public. du pays; et 
finalement la capacitd de continuer ?I tirer des 
le9ons de l’experience. 

L’approche de cooperation du RRV 
repose sur une structure Claire tant pour ce 
qui est des differentes phases des projets 
(Btablissement, execution et parachevement) 
que pour ce qui est de la division ou du 
partage des responsabilites de gestion des 
differentes phases du projet entre le RRV et 
I’institution partenaire. Selon le RRV, cette 
structure favorise le developpement durable 
au sein de I’ISC partenaire. 

La nouvelle methode de renforcement 
des capacites des institutions du RRV, qui 
s’appliquera a tous les projets de cooperation 
intemationale ?I compter de 1998, a fait 
l’objet de .discussions dans le cadre de 
seminaires distincts avec 1’AutoritC de 
developpement international de la Suede et 
M. Merrick Jones, professeur agrege en 
gestion du developpement de la Graduate 
School of Business de la Northern Territory 
University, en Australie. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
communiquer avec le Secretariat 
international du Bureau national de 
verification de la Suede, par courriel : 
cint@rrv.se> ou par telecopieur : 
46-8-690-4123. 

u 

Suisse 

Nouveau dirigeant de I’ISC 

Le Conseil federal de la Suisse a nomme 
M. Kurt Grilter 9 la succession de 
M. Peter Pro&t au poste de directeur du 
Controle federal des finances. M. Probst a 
pris sa retraite ‘a la fin du mois d’aofit 1998. 

Forme en Cconomie ?I 1’UniversitC de 
Saint-Gall, M. Griiter a travail16 deux ans 
comme assistant ?I 1’Institut de gestion 
financiere et du droit de la finance de cette 
m&me universite. Ses premieres affectations 
professionnelles l’ont amen6 au Service des 
postes et des telecommunications et au 

minis&e des Affaires Cconomiques 
nationales. Avant sa nomination B la direction 
de I’ISC de Suede, M. .Grtiter, etait 
vice-directeur de la division principale de 
1’Administration financibre responsable de la 
budgetisation et de la planification financiere. 

M. Kurt Grtiter 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
Ccrire a l’adresse suivante : Controle federal 
des finances, Monbijoustrasse 51a, CH-3003 
Beme, Suisse. 

lbvalu 

Nouveau vhificateur g6nCral 

Le gouvemeur g&n%al a nommt 
M. Siliga Tala au poste de verificateur 
general du ‘I’uvalu conformement aux 
conseils de la Commission de la fonction 
publique et a l’approbation du Parlement. 
M. Tala a obtenu une maitrise en 
administration des affaires de 1’UniversitC du 
Pacifique Sud en 1997. I1 est aussi titulaire 
d’un diplbme en comptabilite g&&ale et en 
comptabilite analytique du Abingdon 
College of Further Education au 
Royaume-Uni. 

M. Tala est entre au Bureau du 
verificateur general en 1983 et depuis, il a 
acquis une vaste experience pratique et 
theorique de la verification et de la gestion 
financiere dans le secteur public. Pour obtenir 
plus d’information, veuillez Ccrire a I’adresse 
suivante : Bureau du verificateur gen&al, 
Private Mail Bag, Vaiaku, Funafuti, 
Iles Tuvalu; telecopieur : 688-20130. 

Union’europCenne 

La Cour des comptes cCl&bre son 
20e anniverskre 

En 1998, une brochure speciale a CtC 
publiee pour marquer le 20e anniversaire de 
la Cour des comptes de 1’Europe. Elle 

contient les divers discours prononces lors de 
la cC&monie tenue a cette occasion ainsi 
qu’une etude effectuee par les directeurs des 
groupes d’ audit de la Cour. L’ etude Porte sur 
la saine gestion financitre de la Politique 
agricole commune des Fonds structurels et de 
I’aide au developpement. Enfin, la troisieme 
partie de la brochure contient certaines 
dispositions legislatives de la Communaute et 
des informations g&&ales au sujet de la 
Cour. 

Diffusion de rapporti spkiaux 

Au tours de la demiere armee, la Cour 
des comptes a publie neuf rapports speciaux 
sur divers sujets comme la mise en oeuvre de 
la politique et de l’action de 1’Union 
europeenne en matibre de pollution des eaux; 
l’importation B taux reduits et l’ecoulement 
sur le i march& de produits laitiers 
nCo-zelandais et de fromage suisse; la 
reconstruction en ex-Yougoslavie; le bilan 
du systbme des ressources de 1’Union 
europeenne fond6 sur la TVA et le PNB; le 
Programme communautaire d’aide au 
develbppement concemant 1’Afrique du Sud; 
les services de la Commission chargee de la 
lutte contre la fraude, notamment 1’Unite de 
coordination de la lutte anti-fraude; et les 
depenses et les allocations des deputes du 
Parlement europeen. 

AC&S Internet, 

Depuis avril 1998, toutes les publications 
de la Cour sont accessibles sur le site Web 
(http:Nwww.eca.eu.int) dam les, onze langues 
officielles de 1’Union le m&me jour ou elles 
sont publiees dam le Journal ojjkiel des 
Communauth europ&ennes. Les pages 
d’accueil de la Cour sont maintenant publiees 
sur Internet en hollandais, en anglais, en 
fran9ais, en allemand, en portugais et en 
espagnol. Pour toute information ou toute 
documentation, vous pouvez communiquer 
avec la Cour par courriel 9 l’adresse 
suivante : ceuraud@eca.eu.int>. 

CoopCration rdgionale . 

Les 26 et 27 mars 1998, les Institutions 
superieures de controle des finances 
publiques des pays de 1’Europe du Centre et 
de 1’Europe de 1’Est et la Cour des comptes 
de 1’Union europeenne ont organise une 
r&mion ?I Varsovie, sous les auspices de la 
Chambre suprEme de controle de la Pologne. 
A cette occasion, les ISC de 12 pays Ctaient 
representees. La Commission europeenne 
Btait representee par le directeur genCral des 
Relations exterieures, le directeur g6nerd 
adjoint du Controle financier et par une 
delegation du programme PHARE/SIGMA. 

Les presidents ont souligne l’importance 
de poursuivre leur collaboration en vue de 
preparer 1’ISC 21 son adhesion future. 11s ont 
reconnu l’importance de la cooperation dans 
le domaine du controle parce que, dam le 
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contexte d’une adhesion future, il est 
necessaire d’etablir des controles appropries a 
tous les niveaux ou clue les fonds de la 
CommunautC seront de plus en plus 
administres par les administrations nationales 
des pays de 1’Europe du Centre et de 
1’Europe de 1’Est. 

Enfin, les presidents ont declare qu’il 
conviendrait de definir une structure 
organisationnelle qui permettrait et faciliterait 
la rnise en oeuvre de diffkrentes activites. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
tcrire B I’adresse suivante : Cour des comptes 
de 1’Union europbenne, Service des relations 
exterieures; 12, rue Alcide, de Gasperi, 
L-1615 Luxembourg (tCl&opieur : 
352-43-984630). 

Uruguay 

Programme de renforcement 
institutionnel 

La Cour des comptes Clabore un 
programme general de renforcement inteme 
de concert avec la Banque interam&icaine de 
developpement (BID). Le programme s’est 
amorce par un diagnostic institutionnel qui a 
permis de deceler les aspects operationnels a 
ameliorer et a mettre a jour -au moyen de 
techniques avancees de controle, et ce, selon 
une structure organisationnelle qui sera elle 
aussi graduellement adaptee aux nouvelles 
technologies. La Cour a commence a mettre 
en oeuvre les solutions et les 
recommandations formulees par des 
techniciens connus qui possedaient de 
l’experience sur la scene intemationale et qui 
travaillaient a contrat dans le cadre du 
programme de cooperation technique de la 
BID. D’autres appuis sont Venus du Bureau 
de la fonction publique nationale, un 
organisme gouvememental de 1’Uruguay 
specialis dans la prestation de conseils sur 
les processus de changement qui oeuvre 
depuis quelques annees au Programme de 
reforme de 1’Etat. 

En plus de ces activites, la Cour des 
comptes pro&de a la mise en oeuvre d’un 
programme de modemisation de ses divers 
services de controle dans le but d’etablir des 
systemes de controle de la qualite qui 
garantiront une pleine conforrnite aux 
normes de controle de I’INTOSAI. Cette 
activite se deroule en vue de la preparation et 
de la diffusion de manuels de politiques et de 
procedures qui devront i%tre utilises pour 
toutes les missions de la Cour, y compris les 
controles de projets executes par la fonction 
publique de 1’Uruguay g&e au financement 
international. Les responsables du projet ont 
recu de l’aide technique d’une firme de 
conseillers travaillant 9 contrat dans le cadre 
du programme de cooperation de la BID, 
conformement aux lignes directrices de cette 
derniere sur le recours aux societtcs 
intemationales. Lademiereetapedes travaux, 

qui doit Ctre terminee d’ici juillet 1999, 
comporte un ensemble de tours et d’ateliers 
d’application pratique ainsi que la 
modemisation du Centre de formation de la 
Cour. Des specialistes possedant des 
antecedents en plans et programmes de 
formation professionnelle continue seront 
embauches pour concevoir, organiser et 
donner ces tours et ateliers. 

IntCgration des ISC membres du 
Mercosur 

La Cour des comptes a jou6 un role 
important dans les projets mis au point par 
les Institutions superieures de controle des 
finances publiques de l’kgentine, du Bresil, 
du Paraguay et de l’Uruguay, a titre de 
membres du Mercosur, (March6 commun du 
CGne sud-Mercosur) en vue d’harmoniser les 
pro&d& de controle ?I appliquer 
conjointement dam la region. La Bolivie et le 
Chili ont aussi participe B ce projet. Durant le 
seminaire international qui s’est tenu 
recemment B Caracas, au Venezuela, sous le 
theme << L’integration nationale et 
supranationale des systemes de controle : le 

‘role des IX >>, la Cour emit chargee de 
presenter l’historique et les caracteristiques 
du Mercosur, son cadre legal ainsi que 
l’elaboration et la mise en oeuvre de travaux 
et d’accords, par les ISC de. la region, y 
compris leurs relations de travail avec la Cour 
des comptes europeenne. 

Pour obtenir plus d’information, veuillez 
Ccrire a l’adresse suivante : Cour des 
comptes, Juan Carlos Gomez 1324, CP 
11000 Montevideo, Uruguay; courriel : 
<trinbinc@adinet.com.uy>; telecopieur : 
598-2-916-1806. 

Venezuela 

CClCbration du 60e anniversaire 
de I’ISC 

En 1998, le Bureau du controleur gerkral 
du Venezuela celebre son 60e anniversaire 
avec une serie de tribunes sur le controle, de 
publications et de manifestations speciales. 
Les tribunes portent sur des sujets comme le 
controle de la dette publique, les 
repercussions de la decentralisation sur le 
controle et les processus de privatisation. 
Dans le cadre de ses celebrations, le Bureau 
accueillera aussi 1’AssemblCe gerkrale de 
I’OLACEFS en octobre de cette annee. 

En 1996, 1’ISC du Venezuela a mis au 
point un processus de selection des 
controleurs intemes. Ce processus a Btabli des 
exigences minimales pour ces. postes et 
normalise les methodes d’evaluation. Depuis, 
plus de 100 controleurs intemes ont 6th 
choisis au moyen de ce processus qui 
favorise l’equite et l’objectivite, 
l’independance et le professionnalisme dans 
l’ensemble du gouvemement. De plus, le 

controleur g&ml du Venezuela, M. Eduardo 
Roche Lander, a diffuse des directives 
intemes pour la preparation des rapports et 
des dossiers. Ces directives foumissent aux 
controleurs une methode pratique normalisee 
qui les aide a presenter clairement les 

.resultats de leurs controles. 

Dans le rapport annuel de 1997 au 
Congres, le controleur general a fait ressortir 
trois importantes contributions de I’ISC du 
Venezuela : ses efforts constants en vue de 
parachever le systbme national de controle; la 
modemisation de son travail g&e a une 
utilisation accrue des technologies de 
l’information et a un plus grand 
professionnalisme; et la promotion de la 
planification strategique au moyen de 
communications intemes exhaustives et de 
l’evaluation des travaux de controle et de 
l’btendue des objectifs proposes. En outre, le 
Bureau a communique les resultats de son 
travail et des informations sur ses activids 
g&e B divers m&has et k des reunions avec 
les representants des principales institutions 
et organisations du pays. Resultat : les 
travaux de 1’ISC du Venezuela ont Btt? 
largement communiques et ils ont BtC bien 
accukillis dans tout le pays. 

Finalement, le controleur gCnCral a publie 
trois documents pour promouvoir la mise en 
place d’une fonction publique competente et 
professionnelle. 11 s’agit du Code d’ithique 
de I’ISC, des Douze mew-es pratiques pour 
vaincre la corruption et renforcer 1; 
dgmocratie et des Instructions autorisies 
pour l’administration publique. 

Pour obtenir plus d’infonnation, veuillez 
&ire a l’adresse suivante : Contraloria 
General de la Republica de Venezuela, 
Caracas 1050, Avenida Andres Bello, 
Apartado 1917, Venezuela; courriel : 
c102213.3217@compuserve.com>; site 
Web : chttp://www.cgr.gov.ve>. 

YCmen 

SCminaires conjoints 

L’Organisation centrale de controle et de 
verification (OCCV) a tenu, de concert avec 
la Fondation allemande pour le 
developpement international (DSE), son 
cinquieme seminaire annuel ?I Sana’a, 
RCpublique du Yemen, du 12 au 20 mai 
1998 sous le theme << La decentralisation du 
processus budgetake et du controle >). Parmi 
les participants au skninaire, se trouvaient : 
des hauts fonctionnaires de I’OCCV; des 
representants du minis&e des Finances, de 
1’Administration locale, de la Planifrcation et 
du Developpement, de la Fonction publique 
et de la Reforme administrative; du Bureau 
du president de la Rkpublique; du Conseil 
des ministres et de la Banque centrale. 
L’Allemagne avait d&$guC une Cquipe de 
cinq personnes representant la DSE, la Cour 
fed&ale des comptes, le ministre des 
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Finances de la Republique fed&ale 
d’ Allemagne et deux interpretes. 

Le principal objectif du seminaire Ctait 
d’amtliorer les procedes de preparation, 
d’execution et de surveillance du budget de 
man&e a evoluer aussi vite que 
I’environnement en mutation constante et a 
ameliorer l’efficience, l’tconomie et 
l’efficacitk du systeme de budgetisation 
global. Des participants du Yemen et de 
1’Allemagne ont presente des 
communications techniques, et des seances 
plenieres et simultanees ont facilite les 
discussions, les Bchanges d’idtes, 
d’information et d’experiences likes au theme 
et aux sous-themes du seminaire. Les 
participants ont adopt6 un certain nombre de 
recommandations; les plus importantes Ctant 
que la structure ICgislative et 
organisationnelle del’administrationgentkale 
soit adaptee et modemisee de manibre a 
pouvoir composer avec le processus de 
decentralisation et que le processus de 
decentralisation s’accompagne. de 
mecanismes de surveillance et de controle 
efficaces. 

Depuis 1993, I’OCCV et la DSE 
cooperent et collaborent activement et avec 
succes 51 I’organisation de seminaires annuels 
qui altement entre Sana’a et Berlin, et les 
deux institutions envisagent des moyens 
d’elargir et de renforcer cette cooperation 
bilaterale. Cette annee, un participant de 
I’OCCV a CtB invite a se joindre 21 un 
seminaire sur la gestion de projet de la DSE 
qui s’est tenu a Berlin du 18 mai au 4 juillet 
1998 et I’an passe, la DSE a parraine 
deux fonctionnaires, l’un de I’OCCV et 
l’autre du ministere des Finances, pour qu’ils 
participent a un s$minaire au Malawi, en 
Afrique. 

Nouvelle administration centrale 
pouk I’ISC 

Le 28 mai 1998, le president 
de la Republique du Yemen, 
M. Ali Abdullah Saleh, I 

1’Administration centmle de kK!V.ln~~ 
accompagk du premier ministre, du president 
du Conseil consultatif, du president de I’OCCV 
et vkificateur g&W du Yemen, M. Ahmad 
Mohamed Al-Eriani, d’un certain nombre de 
ministres, de quelques deputes/ et d’autres hauts 
fonctionnaires du gouvememe 

1 
t. 

Le nouveau complexe se compose de 
l’immeuble principal et du Centre de 
formation. L’immeuble principal a la forme 
d’un oiseau en vol; la t&e de l’oiseau abritant 
le bureau du president de I’OCCV, la queue, 
un auditorium pouvant accueillir 
300 personnes, et les deux ailes, les bureaux 
des employ& repartis sur cinq &ages et dans 
un sous-sol. 

Le Centre de formation compte 
cinq 6tages et quatre salles pouvant accueillir 
jusqu’a 50 personnes chacune. Ce centre 

residentiel est concu pour servir non Victor Enrique Caso Lay, controleur general 
seulement de centre national, mais aussi de du Perou; Aristides Romero, controleur 
centre regional. On peut y tenir un seminaire general du Panama; Sir John Boume, 
regional ou une r&.tnion ou une conference contr6leur et vkificateur g6rkral du 
pour 300 personnes et offrir jusqu’a Royaume-Uni, et Anand Goolsarran, 
cinq seances simultakment. v&ificateur g&r&l de la Guyane. Les autres 

Pour obtenir plus d’infonnation, veuillez 
conferenciers representaient des banques 

&tire a l’adresse suivante: Organisation 
intemationales de developpement, des 

centrale de contr6le et de v&ification, C.P 151, 
associations professionnelles et des 

Sana’a, Republique du Yemen; tklephone: 
minis&es des finances. Les sujets abordts 

OG967-l-410822/23/24 ou 00967-I-839; 
allaient des systemes integres de gestion 

telkcopieur : 00967-I-410847; courriel : 
financiere et des exigences redditionnelles 

cCOCA@net.ye>. 
applicables aux projets de developpement 
jusqu’aux normes de controle intemationales 

Consortium international et aux virements Clectroniques de fonds a 
l’bchelle plarktaire. 

pour la gestion des comptes 
publics 

Pour obtenir plus d’information et pour 
recevoir les actes de la conference, veuillez 
Ccrire a l’adresse suivante : Secretary 

XIIe conftkence internationale General; International Consortium on 
Governmental Financial management, P 0. 

Le Consortium international pour la Box 8665, Silver Spring, Maryland, 
gestion des comptes publics a tenu sa Etats-Unis; courriel : cicgfm@aol.com>. 
XIIe conference annuelle sur les 
(< nouveaut6s )> ii Miami, en F’loride, du Nations Unies 
30 mars au ler avril 1998. Plus de 
400 participants de 40 pays d’AmCrique Rhnion annuelle des 
latine, d’AmCrique du Nord, des Antilles, de 
l’Europe, de 1’Asie et de 1’Afrique ont assist6 

vCrificateurs internes 
a la conference qui etait coparrainee par le 
Consortium, 1’UniversitC intemationale de la 

La 29e reunion des representants des 
services de verification inteme de 

Floride, la Banque mondiale, 1’Association of 
Government Accountants et l’hgency for 

l’organisation des Nations Unies et des 
Institutions financii%es multilateiales a CtC 

International Development des Etats-Unis. 
Les participants se composaient de directeurs 

parrainte par l’organisation mondiale de la 

des secteurs public et prive, de verificateurs 
Sante (OMS) et s’est tenue a I’Administration 

et de comptables ainsi que de banquiers, 
centrale de l’organisation, a Geneve, du 25 
au 27 mai 1998. Le Bureau de la vkification 

d’universitaires, d’economistes et d’autres 
experts en gestion financibre. La’conference 

inteme et de la surveillance de I’OMS a 

de trois jours a CtC suivie de stminaires sur la 
accueilli la reunion annuelle dont l’objectif 

fraude et la corruption et sur des questions 
est de foumir une tribune pour une 
discussion collegiale des problemes 

connexes. organisationnels et techniques communs 
L’INTOSAI Ctait bien representee dans le auxquels font face les vckiflcateurs du 

groupe des conferenciers. qui comprenait systeme des Nations Unies. Cette annee, plus 

La conference annuelle sur les <c nouveautes b> du Consortium international pour la gestion La conference annuelle sur les <c nouveautes b> du Consortium international pour la gestion 
des comptes publics a attire de nombreux representants des bureaux nationaux de verification des comptes publics a attire de nombreux representants des bureaux nationaux de verification 
du monde entier. lls sont photographies ici pendant la conference de Miami. du monde entier. lls sont photographies ici pendant la conference de Miami. 
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de 40 representants de 33 differents 
organismes du monde entier participaient a la 
reunion. 

En souhaitant la bienvenue aux delegut%, 
qui Ctaient principalement directeurs de leurs 
bureaux de verification respectifs, le directeur 
general de I’OMS, M. Hiroshi Nakajima, a 
fait mention de l’evolution du travail des 
verificateurs intemes et des contributions 
importantes de ces demiers aux objectifs de 
leurs organisations grace au travail B valeur 
ajoutee qu’ils effectuent. 

Ces themes ont souvent et6 repris au Pour obtenir plus d’information, veuillez 
tours des seances de discussions sur des Ccrire 9 l’adresse suivante : Bureau du 
probltmes communs comme les relations contrble inteme et de la surveillance, OMS, 
avec les organismes directeurs, les enqdtes 20, av. Appia, CH-1211 Geneve 27, Suisse; 
sur les fraudes et les nouveaux cadres courriel : <langfordk@who.ch>; telecopieur : 
redditionnels. En outre, des sujets techniques 41-22-791-2111. W 
plus traditionnels ont Ctt abord& : les 
technologies de l’information, l’evaluation 
du risque; les rapports et la formation. Entin, 
les participants ont examine un document sur 
les attentes en mat&e de surveillance efficace 
qui vient d’hre publie par un groupe d’Etats 
membres dans le cadre de leur proposition 
sur la reforme du systeme des Nations Unies. 

Les participants k~ la 29e r6union annuelle des representants des services de vkification interne des Nations Unis se sont rassembks pour la 
photo officielle au tours de leur rencontre & Gerkve. 
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La SPASAI c6lGbre son vingt-cinquikme 
anniversaire au Congrh regional 

par Alberta Ellison, General Accounting Offke des hats-Unis 

Les representants des Institutions sup&ieures de controle des 
finances publiques (ISC) des iles Cook, des Stats fed&& de 
Micronesie, de Kiribati, de Nouvelle-CalCdonie, de 
~ouvelle+lande, de Papouasie-Nouvelle-GuinCe, des iles 
Salbmon, des Tonga, des iles Tuvalu et du Samoa-Occidental ont 
assist6 au Cinquibme Congres de I’Organisation des Institutions. 
superieures de controle des finances publiques du Pacifique Sud 
(SPASAI). Les bureaux de verification des Stats de Nouvelle-Galles 
du Sud et du Queensland, en Australie, Ctaient aussi represent&. Se 
sont joints au groupe, les observateurs de la Banque asiatique de 
developpement, de 1’Initiative de developpement de I’INTOSAI 
(representee par le Canada et la Norvege) et de La Revue. A 
l’occasion de ce congres, qui a eu lieu a Suva, aux Fidji, du 15 au 18 
septembre 1998, on a Cgalement cClCbr6 le vingt-cinquieme 
anniversaire de la creation du groupe regional du Pacifique Sud (qui 
est plus tard devenu la SPASAI). 

Programme d’ouverture 

Le senateur Filipe Bole, ministre de la planification des Fidji, a 
officiellement ouvert le Congres. Dans son allocution, M. Bole a 
declare aux dtlegues qu’il << appuyait fortement les ISC dans leur 
initiative de reforme de la reddition de comptes au gouvemement et 
d’amelioration des processus de controle >>. Les observations du 
senateur ont mis en evidence la question de la reddition de comptes 
dans le secteur public, qui devait etre discutte et developpee plus a 
fond pendant le Congres. 

Enfin, M. Michael Jacobs, v&iticateur general des Fidji, a relate 
les 25 ans d’existence du groupe de travail. 11 a par16 de ses debuts, en 
1973, jusqu’a son adhesion B I’INTOSAI, en 1988, en qualite de 
groupe regional de I’INTOSAI. 11 a aussi mentionne les sujets qui 
continuent de preoccuper les membres de la SPASAI et insist6 sur la 
necessite pour le groupe de continuer a travailler en concertation et a 
partager I’information. 

Programme technique 

Le programme technique Ctait axe sur les documents de fond et 
les communications qui avaient et6 prepares par les ISC avant le 
Congres. Pendant les seances de discussion, les rapporteurs ont 
present6 des sommaires des documents et ont orient6 les discussions 
sur les sujets. Les quatre sujets qui ont et6 abordes sont resumes 
ci-dessous. 

Sujet 1 : Renforcer les institutions 

Le document de fond traitait un sujet qui preoccupe toutes les 
institutions de controle - le renforcement des institutions et 
l’indbpendance du v&ificateur. La discussion a port6 sur le processus 
de nomination et de remplacement du verificateur general, 
l’affectation des ressources, les relations avec les autres organismes, la 
communication de l’information et l’observation. Eroni Vatuloka, 
sous-verificateur gCn6ral des Fidji, a donne un apercu des mesures 

qui sont prises pour renforcer l’independance du BVG. 11 a declare 
que (( presque tous les pays du monde sont en train de revoir leur 
methode de gestion des fonds publics - en diminuant le r6le et la 
taille du gouvemement, en moditiant les methodes de prestation des 
services, en privatisant, en decentralisant, en dereglementant, en 
ameliorant la relation entre les citoyens et le gouvemement ainsi 
qu’en formant des partenariats entre 1’Etat et les ONG. Le 
develbppement est devenu l’objectif principal des processus en 
evolution, et cette orientation est appropriee dans le contexte de 
l’etablissement d’institutions de verification. Y 

Les discussions ont permis d’etablir que l’on doit tenir compte 
des points importants suivants pour renforcer les institutions de 
verification : 1) les principes d’independance et de communication de 
l’information au Parlement ne devraient jamais hre enfreints; 2) les 
capacites et les connaissances du personnel devraient &tre accrus; 3) 
m&me si les maridats peuvent varier selon le cadre constitutionnel, on 
devrait avoir recours aux marches de services pour remplir les 
mandats qui exctdent la capacite de I’ISC; 4) les ressources sont 
importantes, en particulier lorsque le ministre des Finances joue un 
role determinant dans l’etablissement du budget. 

Les d&gubs au Congrb de la SPASAI discutent en petits groupes de 
sujets d’intMt mutuel. 

Sujet 2 : AmCliorer la transparence et la reddition 
de comptes dans le secteur public 

Les moyens d’ameliorer l’efficacite de la reddition de comptes 
dam le secteur public constituaient un autre sujet de preoccupation 
pour tous les participants au Congres: Comme l’a indique un 
delegue : << en venant a cette reunion, nous avions un objectif 
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commun : communiquer nos vues, nos idees et nos experiences et 
discuter de differentes questions... et m&me si nous partageons tous la 
m&me vision, nos environnements de controle different -beaucoup 
quant aux pratiques et aux valeurs politiques, Cconomiques et 
socioculturelles >>. 

Quatre principaux secteurs de preoccupation ont 6th trait& B 
l’intkieur de ce theme. Les participants ont convenu du fait que les 
gouvemements ne s’acquittent pas de man&e satisfaisante de 
i’obligation de rendre compte. Les dCldgu6s Went d’avis que cette 
lacune pouvait 6tre corrigee si les IX continuent d’insister sur le fait 
qu’elles sont tenues de faire rapport au Parlement sur les comptes et 
les activites du gouvemement; en outre, les 1% devraient s’employer 
activement a informer le public et les medias au sujet de leur role de 
vCrificateur exteme. 

Les discussions ont aussi fait ressortir qu’il n’existe pas 
d’institutions ni de mecanismes adequats pour promouvoir la 

reddition de comptes. Dam ce contexte, les delCgut% ont convenu que 
les ISC devraient : appuyer l’adoption dam le secteur public des 
principes comptables et de communication de l’information; 
promouvoir l’adoption de meilleures structures pour l’etablissement 
de budget et la communication d’information sur les organismes; 
recommander que des changements soient apportes aux systemes 
comptables et de gestion afin d’ameliorer les pratiques 
redditionnelles; promouvoir la creatio-n de comites des comptes 
publics charges d’examiner les rapports de contr6le et de faire rapport 
3 leur sujet au Parlement, et enfin de faire d’autres enqu&tes. 

D’autres suggestions ont CtC faites pour permettre aux ISC 
d’ameliorer la reddition de comptes : aider les organismes a eliminer 
les arri&& relatifs a la comptabilisation et a la communication de 
l’information tout en leur recommandant des moyens d’y parvenir; 
presenter des rapports en temps opportun et adopter des methodes 
comptables adequates; faire des vkifications de gestion, dans la 
mesure du possible; Ctablir et maintenir des relations avec le secteur 
prive pour &tre plus en mesure de comprendre les questions liees a la 
gestion dans le secteur public. 

En dernier lieu, les participants ont discute des pratiques du 
gouvemement qui nuisent B la reddition de comptes dans le secteur 
public ou qui en diminuent l’importance. Voici leurs 
recommandations : maintien par les gouvemements de pistes logiques 
et claires des decisions prises; adoption de regles plus strictes en ce 
qui conceme l’information que doivent foumir les organismes dam 
leurs rapports; elaboration de plans de controle qui prevoient des tests 
de conformit et de probite, et notamment des controles intemes. 

Sujet 3 : Faits nouveaux dans les domaines de la. 
reddition de comptes et de la vCrification 

l&ant dorm6 qu’au niveau regional, les faits nouveaux dans les 
domaines de la reddition de comptes et du contr6le varient selon la 
nature et le stade des reformes du secteur public dam les pays, 
quatre questions distinctes ont et6 abordees a ce chapitre : la regie; les 
faits nouveaux de la gestion financiere; le maintien de l’infrastructure; 
les faits nouveaux en matiere d’assurance. 

RCgie : Les discussions ont permis de cemer un certain nombre 
d’elements vitaux de la reforme du secteur public qui appuient la r 

regie. 11s comprennent notamment : les motifs p&is qui sous-tendent 1 

la creation de l’entite un cadre de regie pertinent, clair et complet 
pour chaque entite; des roles et des responsabilites explicites et 
document&; des processus Cquitables de nomination des membres du 
conseil de gestion ou d’administration; des processus de consultation 
pour la planifkation operationnelle; la surveillance des mecanismes 
de regie; les documents redditionnels sur la politique; les pratiques 
approuvees de communication de l’information sur le rendement; ies 
evaluations periodiques. 

Faits nouveaux dam le domaine de la gestidn financiere : Les 
deleguts ont reconnu que la SPASAI devrait Blaborer des normes 
pour les pratiques redditionnelles preferees en relation avec les listes 
de controle Ctablies pour la regie, les codes de deontologie et 
l’ethique, la divulgation et la declaration des inter&s ainsi que les 
procedures en mat&e d’observation. Ces normes devraient 
s’harmoniser avec les normes de I’INTOSAI de controle inteme. Les 
roles et les responsabilites des organismes gouvemementaux doivent 
&tre clairement identifies et les organismes doivent communiquer des 
resultats cl& qui sont conformes aux objectifs de la politique 
gouvemementale, y compris les indicateurs non financiers, et en 
rendre compte. 

Maintien de l’infrastructure : Les questions qui preoccupaient les 
dBlBguCs Ctaient la comptabilisation des infrastructures, la production 
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de plans d’urgence en cas de desastres haturels et la passation de 
marches pour les services essentiels. I1 faut Bgalement Ctablir des 
normes minimales concernant la comptabilisation des operations, 
l’entretien et le remplacement des infrastructures, y compris les plans 
pour gerer les risques de desastres naturels et les plans d’intervention 
d’urgence pour de tels Cvenements. 

Faits nouveaux en mat&e d’assurance : Concemant cette 
quatrieme question, on convient de la necessite de clarifier le role et la 
responsabilite du verificateur gennCral en mat&e d’assurance 
prospective et, a cette fin, d’enoncer clairement le role et les droits des 
verificateurs generaux en ce qui a trait aux parties qui foumissent des 
services au gouvemement en vertu de marches. 11 faut Cgalement 
dispenser une formation sur les questions- de restructuration et 
d’organisation et, de man&e g&r&ale, sur les faits nouveaux en 
mat&e de comptabilite et de vCrification. 

Michael Jacobs, vkificateur g&-&al des Fidji, souhaite la bienvenue 
aux dGgu6s & la c6r6mdnie d’ouverture. 

Sujet 4 : Assurer I’indCpendance et I’eff&citC du 
vCrificateur gChCra1 

Les d6leguCs ont note que toutes les lois sur le vCrificateur general 
reconnaissent l’irdportance pour les bureaux d’agir independamment 
de la politique ou de toute autre ingerence. Le principe 
d’independance est issu du role historique des ISC et, dans certains 
pays, de sa relation avec les responsabilites du gouvemement ?I 
l’egard du controle et de l’affectation des fonds publics. 
L’independance est Bgalement un Clement vital du role du verificateur 
sur le plan professionnel. 
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Lindependance d’un verificateur du gouvemement ne peut etre 
assume uniquement par les garanties constitutionnelles et Egislatives 
portant sur son statut, sa nomination et la duree de son mandat; 
d’autres mesures sont necessaires. Par exemple, les IX devraient &tre 
independantes dans les domaines suivants : les pressions politiques et 
les autres influences extemes; le financement, la dotation en personnel 
et les dispositions organisationnelles; les decisions concernant les 
programmes de travail; la capacite de communiquer l’information. 

Quant au processus de nomination, la selection, la reddition de 
comptes et les pouvoirs devraient hre integres a la constitution du 
pays. Premierement, dans l’esprit du public, le veriflcateur gCn&al 
doit Ctre identifle comme un verificateur exteme et qualifie du secteur 
public plutot que comme un agent du gouvemement. Deuxiemement, 
le processus de nomination doit Etre fondt? sur le merite et faire 
intervenir les institutions et, troisiemement, le processus devrait faire 
intervenir les institutions et les personnes autres que le seul parti au 
pouvoir. 

RCunion de la SPASAI 

Pendant le Congres, une seance de la matinee a 6th prevue pour 
les affaires courantes de la SPASAI. Le rapport du secretaire general, 
David Macdonald, comprenait la demande d’adhbion B la SPASAI 
des Chambres territoriales des comptes de la Nouvelle-Caledonie et 
de la Polynesie fran@se et la demande d’adhtsion ?I l’INTOSAI.des 
Palaos. La SPASAI communiquera Cgalement avec le vCrificateui 
general des Palaos pour l’inviter a se joindre au groupe regional. Un 
rapport sur les Ctats financiers de l’organisation a aussi Ct.5 present& 

Pendant la reunion, les participants ont discute de l’atelier de 
planification strategique SPASAVIDI. Cet atelier d’une semaine avait 
lieu immediatement apres le congres de la SPASAI. Richard Gagne,, 
directeur des programmes de I’IDI, a present6 un rapport des activites 
de 1’IDI dans la region. 

Les dClCgues ont aussi vote sur le choix d’un representant de la 
SPASAI au Comite directeur de 1’INTOSAI. Le verificateur g6neral 
des Tonga, Pohiva Tui’i’onetoa, a Cte reelu ?I titre de representant de la 
SPASAI pour une autre periode de six ans. Le Bureau de controle 
d’8tat de la NouvelleGalles du Sucl, en Australie, sera l’hote du 
prochain Congres de la SPASAI, qui aura lieu en l’an 2000, et les iles 
Cook ont propose de tenir le Congres de 2002. 

Dans son allocution de cloture, le president a remercie le Bureau 
du verificateur gennCral des Fidji, hate de la reunion. 11 a aussi 
remercie tous les participants d’avoir bien voulu collaborer a l’atteinte 
des objectifs communs de la region de la SPASAI. 

Pour obtenir de plus amples informations au sujet du Congres de 
la SPASAI, veuillez communiquer avec M. Michael Jacobs, 
verificateur general, Bureau du verificateur general des Fidji, PO. 
Box 2214, Government Buildings, Suva, Fidji. H 
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Lancement du programme rCgiona1 de 
formation Zi long terme-de l’OLACEFS/IDI- 

Le Programme regional de formation a long terme (PRFLT) qui joue un role prepondCrant dam l’atteinte des resultats attendus. 11s 
OLACEFWDI a 6th lam.5 a l’occasion de 1’Atelier de planification 
strategique qui a eu lieu a Lima, au PCrou, du ler au 5 mai 1998. 

ont remercit les membres de 1’Cquipe de I’IDI, composee de 
Yvan Gaudette, de Luz Maritza Blanc0 de Uribe et de 

L’Atelier a eu un succes retentissant et il a jete des bases en vue 
d’assurer le succes continu du PRFLT. L’Atelier a CtC dirige par une 
Cquipe de 1’Initiative de developpement de 1’INTOSAI (IDI), et la 
coordination a Bte assume avec le contours de 1’Organisatipn des 
Institutions superieures de contr8le des finances publiques de 
1’Amerique latine et des Antilles (OLACEFS) par l’intermediaire de 
son Secretariat gCn&al et avec la participation active du Bureau du 
controleur g&&al de la Republique du Perou. La Banque 
interamericaine de developpement a foumi les fonds. 

Peter Armstrong, pour leur excellent travail comme animateurs de 
l’atelier. 

Par Arturo Aylwin Azocar, contr6leur g&&al du Chili, et Hernan Llanos Gonzalez, chef de la Division de contr6le 
administratif, Bureau du contr6leur gknCra1 du Chili 

Le PRFLT est particulierement important dam la region compte 
tenu du grand defi que reprksente dans le monde d’aujourd’hui pour 
les institutions superieures de controle des finances publiques (ISC) la 
transmission de connaissances et de competences aux professionnels 
des bureaux de controle nationaux. 11 consiste pour la plus grande 
partie a ameliorer les procedures visant a regler les problemes 
nouveaux et complexes comme la revolution informatique, les 
questions d’inter~t mondial dans le domaine de l’environnement, la 
modemisation de’ l’administration gouvemementale, l’octroi de 
travaux publics, lestmites et les zones de libre-khange de mCme que 
la gestion ordonnee des finances publiques. 

Dans ce contexte, le PRFLT est con9u pour aider les IS%, tant 
individuellement que comme groupe regional, a accroitre leurs 
possibilites de formation dans le plus petit intervalle de temps 
possible et a prendre des mesures pour Blargir l’etendue des activites 
de formation dans la region afin du surmonter ces nouveaux d&s. 

Les participants &I I’Atelih de planification strathgique OLACEFWIDI 
discutent en petits groupes afin d%laborer des plans d’action et des 
stratggies de mise en oeuvre connexes pourle Programme kgional de 

Avant de d&ire et d’analyser les activitds de 1’Atelier de 
planification strategique, il faut noter que le PRFLT comprendra 
quatre activites qui sont essentielles au succts global du programme. 
Ces activites sont : 1) un atelier de planification strategique; 2) un 
atelier sur la conception et l’elaboration de tours; 3) un atelier sur les 
competences en formation; 4) un atelier de formation sur le controle 
regional. 

formation & long terme. 

Rksultats de 1’Atelier 

Objectifs et acthit& cl& du Programme 

11 est a noter qu’au niveau mondial ce programme a CtC introduit 
en 1996 et qu’il est mis en oeuvre avec succes dans les groupes de 
travail regionaux de 1’INTOSAI (voir La Revue, janvier -1997, p. 20). 

Pour concevoir l’Atelier, on a d’abord form& trois groupes de 
discussion regroupant un total de 40 participants. Ces demiers ont 
d’abord discute et analyse en petits groupes des questions 
particulieres, strategiques et operationnelles ayant trait au PRFLT. 
Lors de seances plenieres t&s actives, ils ont ensuite discute plus en 
detail de ces questions et en sont Venus a un consensus. Les 
discussions de groupe Ctaient dirigees par un responsable - 
gCnCralement un contrbleur general ou un autre cadre superieur de 
I’ISC. Les rapporteurs et les secretaires leur ont apporte une aide 
inestimable en preparant les conclusions des groupes. Les participants 
ont convenu du fait que l’atelier est une methode dynamique, qui 
encourage veritablement l’echange d’information et d’experiences et 

Les ISC representees a 1’Atelier ont examine les objectifs, les buts 
et les activitb cl& du PFRLT, c’est-a-dire aider 1’OLACEFS et les 
ISC qui en sont membres 9 accroitre leurs capacites de formation, 9 
Blargir l’etendue de leurs activites de m&me qu’a &hanger leurs 
experiences et de l’information sur des questions pertinentes. Pour ce 
faire, elles Ctabliront des infrastructures de formation aux niveaux 
regional et national afln d’assurer la faisabilite et la viabilite de ces 
programmes. 

Les participants se sont entendus au sujet des objectifs et des 
activites de formation, car ils savent tous que. cette initiative 
ameliorera la structure et le fonctionnement de la formation locale et 
regionale et, dam certains cas, qu’elle conduira a la creation de 
fonctions de formation qui jusqu’ici n’existaient pas. 

En outre, on s’attend a ce que la formation d’au moins 
25 employ& d’ISC donne lieu,a des ameliorations marquees dans le 
domaine des ressources humaines. Ceux-ci deviendront des 
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intervenants principaux dont la &he consistera a Cvaluer les besoins 
en formation, a concevoir, 21 mettre en oeuvre et ?I Cvaluer les activites 
de formation et, ce qui est tout aussi important, a former 
tventuellement une reserve commune de specialistes qualifib et 
accredit&. Le PFRLT comporte une composante importante; en effet, 
tout le materiel de 1’ Atelier sur la conception et l’elaboration de tours 
et de 1’Atelier sur les competences en formation (les deuxieme et 
troisieme tours offerts respectivement) sera mis a la disposition de 
toutes les ISC de la region et diffuse dam le cadre des programmes de 
formation et de perfectionnement des ressources humaines de leurs 
institutions respectives. 

Organisation et infrastructure de la formation 
rigionale 

Pendant l’atelier, les ISC ont reconnu que pour Claborer et mettre 
en oeuvre efficacement le PFRLT, les entites suivantes doivent 
participer activement : le Comite directeur de I’OLACEFS, en tant 
que superviseur general de la mise en oeuvre du Programme; le 
Secretariat g&&al de I’OLACEFS, qui a CtC propose pour 
administrer les fonds foumis par la Banque interamericaine de 
developpement; lIDI, agent de formation du PRFLT et mandataire 
d’autres organismes; les institutions superieures de controle des 
finances publiques participantes et les organismes de financement. 

Sans prejuger de la definition des r6les et des responsabilites des 
groupes mention& ci-dessus, les participants ont .egalement 
examine des outils tels que les lignes directrices sur la formation 
regionales et les plans stratdgiques ‘concemant le personnel de 
formation, et ils ont Btabli qu’il faudrait aussi avoir un groupe de 
specialistes qualifies et obtenir du financement de sources intemes ou 
extemes. 

11s ont aussi discute d’un aspect organisationnel essentiel, soit la 
creation du Comite de formation regional (CFR) qui serait charge de’ 
proposer des plans de formation dans la region et de surveiller leur 
mise en oeuvre. Ce comite, dont les membres seront choisis et 
nommes a 1’AssemblCe gCnCrale annuelle de I’OLACEFS qui aura 
lieu en octobre 1998, a Caracas, au Venezuela, sera compose de 
representants de trois 51 cinq pays qui ont de l’experience en 
formation, s’interessent au PRFLT et disposent des ressources 
nkcessaires pour assurer son succes. 

Buts et objectifs de la formation kgionale 

Les participants a I’atelier ont fix6 les objectifs cl& suivants pour 
la formation regionale et les ont approuves : renforcer les capacitts 
techniques des’ controleurs des ISC afin qu’ils appliquent 
adequatement les techniques modemes de controle de l’efficience, de 
I’efticacite et de la regularite de l’utilisation des ressources publiques; 
former des groupes specialis& qui font figure de chefs de file dans 
chacune des ISC; former une reserve de ressources humaines dam les 
ISC 00 les activitksont executees selon l’tthique et de maniere 
transparente; former les controleurs dans le domaine du contr6le 
informatique; promouvoir la connaissance et l’observation des 

reglements dans le secteur public; promouvoir la redaction. et 
l’elaboration d’une terminologie .de controle standard dans toute la 
region. 

Plan de formation rbgional 

Les ISC participantes se sont entendues pour que les plans de 
formation strategiques et operationnels soient mis a jour et Clabores 
r6gulibrement par le ComitC de formation regional en tenant compte 
des domaines de formation cem6s pendant 1’Atelier. 

Plan d’action 

Les participants ont convenu .d’un plan d’action qui devrait 
commencer par la redaction et la diffusion du rapport de I’Atelier, 
lequel sera present6 511’AssemblCe gCn&ale qui se tiendra B Caracas, 
en octobre. 11s ont souligne en m&me temps qu’il est ntcessaire de 
choisir rapidement et de man&e rigoureuse les controleurs qui 
constitueront une reserve commune de formateurs pour le PRFLT. 

DCclaration d’engagement des ISC 

Enfin, en relation avec les resultats de l’Atelier, les ISC se sont 
engagees a l’egard des elements qui sont consider& comme essentiels 
au succbs du Programme, y compris la creation et la tenue a jour 
d’une infrastructure informatique et d’un programme viable de 
formation rCgional. Ces principaux elements sont : a) lorsqu’une 
fonction de formation existe, il faut faire des efforts pour l’elargir et 
l’ameliorer; b) lorsqu’une fonction de formation n’existe pas, il faut 
faire tous les efforts necessaires pour l’btablir. 

En resume, la participation a et6 excellente et les participants ont 
fait preuve de beaucoup d’enthousiasme et de discipline. ,L’Atelier de 
planitication strategique, qui constituait la premiere activite d’une 
serie d’activites prevues dans le cadre du PFRLT, a dorm6 des 
resultats tres satisfaisants, et la qualite Btait excellente du point de vue 
technique. Nul doute que cet atelier servira a bien preparer les 
trois composantes qui suivront. 

Remerciements 

Les participants on unanimement remem% 
M. Victor EmiqueCasoLay, contileur g&r&al de la Republique du 
Perou et president de l’OLACEFS, et son personnel pour leur 
bienveillante hospital36 et l’excellent soutien logistique et administratif 
qui a contribue au sucds de 1’Atelier. Les participants ont applaudi le 
professionnalisme et la generosite dont ils ont fait preuve en tout 
temps. 11s ont Cgalement remercit les animateurs de l’atelier de I’IDI 
pour leur excellent travail, la largeur d’esprit dont ils ont fait preuve 
en acceptant les postes proposes par les participants, leur devouement 
et la qualit de l’atelier. 

Pour obtenir de plus amples informations, priere de communiquer 
avec les auteurs 21 l’adresse suivante : Bureau du controleur general, 
Teatinos 5658, Piso, Santiago de Chile, Rtpublique du Chili. W 
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Profil : Cour des comptes du Maroc 

Par Mohammed Essaouabi, chef de Division, Cour des comptes du Maroc 

La Cow des comptes du Maroc est une institution de contrble des 
finances publiques (ISC) qui a un large &entail de responsabilites, 
notamment le controle de la r&ularitC et de la gestion. Depuis sa 
creation, en 1979, la Cour s’est beaucoup in&es&e a la cooperation 
intemationale; elle est membre du ComitC directeur de I’INTOSAI et 
du Comite des normes comptables de I’INTOSAI. Au niveau 
regional, la Cour est un membre actif de I’Organisation africaine de8 
Institutions superieures de controle des finances publiques 
(AFROSAI),et de l’organisation arabe des Institutions superieures de 
contr6le des finances publiques (ARABOSAI). 

Contexte d le syst6me des comptes publics 
du Maroc 

Le systeme des comptes publics du Maroc est fond6 sur la 
separation entre l’ordonnateur et le comptable. L’ordonnateur a le 
pouvoir d’autoriser les, depenses publiques a l’interieur des limites 
budgttaires ou de percevoir les recettes. Un controleur, qui est un 
representant du ministre des Finances, est affect6 a chaque,ministere. 
Le contr6leur a le pouvoir d’autoriser au prealable toutes les dtpenses 
et de veiller a ce qu’elles n’excedent pas.le budget autorise. I1 autorise 
les depenses en donnant un visa. 

Les comptables sont des agents du ministre des Finances qui sont 
personnellement responsables de recevoir les recettes ou d’autoriser 
les paiements effectues a mCme ‘les fonds publics et ils sont 
responsables de tout paiement inapproprid 11s soumettent leurs 
comptes annuels a la Cour et sont assujettis a son controle 
juridictionnel. 

Pouvoir legal 

La loi crCant la Cour des comptes du Maroc a ete adoptee en 
septembre 1979. Aux termes de cette loi, la Cour a Cte chargee, en 
qualite d’Institution superieure de controle des finances publiques, du 
plus haut niveau de controle de l’execution des lois financieres. La 
Cour, qui dispose de pouvoirs Ctendus en matiere de controle de la 
regularite et de la gestion, a Cte c&e d’apres les systemes de controle 
latins et anglo-Saxons. Avant la creation de la Cour, la Commission 
nationale des comptes Bait chargee du controle u a posteriori >>. La 
Commission n’a pas obtenu les resultats escomptes en raison du 
m,anque de ressources et de sa dependance a l’tgard du ministere des 
Finances. 

En septembre 1996, la Constitution a BtC modifiee pour que la 
Cour des comptes puisse effectuer la supervision g&&ale de 
l’application des lois f&ales. La Courest tenue #assurer la regularit 
des operations liees aux recettes et aux depenses des ministeres qui 
relevent de son controle juridictionnel et d’bvaluer la gestion des 
affaires qui en decoulent. Elle peut appliquer des penalites pour, au 
besoin, toute derogation aux regles qui regissent ces operations. 

, . La Constitution a renforce les prkrogatives de la Cour en la 
chargeant expressement d’aider le Parlement et le gouvemement dans 

ses domaines de competence. La Constitution precise aussi que des 
tours des comptes regionales doivent gtre cr6Ces pour superviser les 
comptes des assemblees et des administrations locales et gerer les 
affaires qui en decoulent. La Cour pro&de actuellement a la mise a 
jour de ses lois et B l’elaboration dune nouvelle loi sur les tours des 
comptes regionales. 

Indhpendance 

La Cour est independante des pouvoirs legislatifs, executifs et 
judiciaires. Ses membres sont independants et ont le statut de 
magistrat. La Cour prepare son programme annuel -en toute 
independance d’apres les propositions des chambres. De plus, elle a 
un acds illimite aux dossiers et aux documents qui ont trait a la 
gestion des organismes de sa juridiction. Les administrateurs ou les 
agents des organismes publics doivent foumir tous les documents, les 
informations et les explications demand&. I1 peut s’agir notamment 
de l’accts aux rapports des organismes de controle. Enfin, la Cour 
recrute‘directement son propre personnel et elle g&e son budget de 
man&e autonome. 

Organisation 

La Cour des comptes est composee du president, des 
vice-presidents, des conseillers, des auditeurs et du personnel de 
soutien. Les magistrats ont un statut special et jouissent de la mEme 
independance que les juges des tours et des tribunaux. Le president 
est 14 dirigeant de la,Cour. 11 est nomme par le roi pour une pkriode 
illimitee. Le secretaire general, qui est choisi parmi les conseillers, 
aide le president. Le procureur general du roi, qui est second6 par les 
avocats, n’intervient que dans les affaires juridictionnelles. 
Lorsqu’une affaire examinee parla Cour est de nature penale, l’affaire 
est renvoyee au minis&e de la Justice. .’ 

Voici en quoi consiste la structure organisationnelle de la Cour : 
les chambres reunies, qui peuvent donner des avis sur les questions de 
jurisprudence ou de procedure; la chambre du conseil, qui est chargee 
de l’application de la loi sur les magistrats (elle est aussi un organe 
consultatif pour les affaires speciales); le president, qui repartit les 
travaux de controle entre les chambres, lesquelles peuvent &tre 
divisees en sections; et le comite des rapports, qui peut Ctre subdivise 
en commissions. 

Gestion des ressources humaines 

Les magistrats sont recrutes a deux niveaux par voie de contours 
ouvert aux candidats qui posstdent un diplome de premier cycle et 
d’etudes superieures avec specialisation en droit, en Bconomie et en 
finances, etc. Les magistrats re9oivent ensuite pendant deux ans une 
formation theorique et en tours d’emploi. Le programme de 
formation couvre tous les aspects du mandat de la Cour et il est offert 
localement et a l’etranger. A la fin de la periode de formation, les 
magistrats doivent subir un examen de qualification. S’ils reussissent, 
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leur grade est confirme. Les candidats oui Cchouent recoivent une 
annee additionnelle de formation. S’ils Cchouent aprts cette troisieme 
annee de formation, ils sont licencies ou peuvent reintegrer leur 
ancien poste. A l’heure actuelle, la Cour compte environ 
80’magistrats. Les 50 autres magistrats recrutCs cette annte suivent 
leur formation de deux ans a l%cole nationale d’administration 
(ENA). Ce recrutement additionnel a CtC entrepris Ctant donne le 
projet de creation des tours des comptes regionales. 

Mandat 

La Cour des comptes a des pouvoirs tres Ctendus dans le domaine 
du controle de la regularhe et de la gestion. 

Les contriYes de gestion s’appliquent a l’ensemble des ministeres 
publics, des sociCtCs et des organismes publics; si le financement 
public excede 33 p. 100, les controles sont obligatoires; s’il est 
infkrieur a 33 p. 100, les controles sont facultatifs. La Cour est 
Cgalement autoriste a effectuer des controles de gestion aux niveaux 
regional et local (regions, provinces, municipalites, etc.). 

ContrGle de la rCgularit6 
Rapports 

Le controle de la rCgularitC consiste B juger les comptes et les 
affaires de violation des rtglements budgetaires et financiers (par les 
comptables et les ordonnateurs respectivement). 

La Cour rend un jugement sur tous les comptes soumis par les 
comptables. Un magistrat rapporteur est design5 pour examiner les 
justifications, la validite et la fiabilite des transactions representant les 
recettes et les depenses. Le rapport sur le compte est envoy6 au 
procureur g&&al du roi pour que ce dernier en fasse l’examen et tire 
des conclusions;, il est ensuite present6 B un college compose d’un 
maximum de quatre magistrats. Le processus de jugement des 
comptes consiste en un jugement preliminaire qui est envoy6 au 
comptable aux fins de commentaire, apres quoi un jugement final est 
rendu. Si le compte est regulier, le comptable est disculpe. 

Le president de la Cour est tenu de prksenter au roi un rapport 
annuel des activids de la Cour. Le rapport annuel presente les 
constatations des controles de la regularit et de la gestion et 
comprend un sommaire du rapport de l’execution du budget national. 
De plus, la Cour a comme mandat de pr6senter au Parlement un 
rapport annuel sur la mise en oeuvre du budget national et une 
declaration gCn6rale de conformit des comptes soumis a la Cour par 
les comptables ainsi que des comptes gCnCraux de YEtat prepares par 
le ministre des Finances. La Cour fait aussi rapport au premier 
ministre, au ministre des Finances, aux ministres competents et aux 
representants des entites publiques sur ses controles de gestion et 
s’attend a ce que des mesures correctives soient prises. 

DC% que la Cour doit relever 

Si le comptable ne s’est pas conform6 aux reglements et s’il a Depuis sa creation, en 1979, la Coin des comptes a joue un 

paye en contravention des conditions imposees, il est tenu de important role dans le processus redditionnel et le processus de 
rembourser le montant du deficit constate dans son compte. Dans le controle. La Constitution revisCe de 1966 a renforce ses pouvoirs afm 
cas de fraude, l’affaire est soumise au minis&e de la Justice et d’assurer une saine utilisation des fonds pubiics. Dans ce contexte, la 
renvoyee au tribunal penal competent. Cour continue d’examiner et de relever de nombreux d&is. 

La Cour a aussi le pouvoir de juger et d’imposer des ptnalites aux 
ordonnateurs trouves coupables d’avoir enfreint les reglements 
budgetaires et financiers. Elle peut imposer des amendes dans les cas 
de violation des reglements. Le procureur gtn&al du roi peut 
demander a la Cour d’intervenir dans les questions juridictionnelles. 
Elle fonctionne comme un tribunal oii ceux qui sont appel& a 
temoigner peuvent se faire rep&enter par un’ avocat. Les jugements 
de la Cour peuvent cependant &tre casses par la Cour supreme. 

ContrGle de gestion 

Son premier dCfi consiste a s’acquitter de la nonvelle mission qui 
lui a Cte confiCe par la Constitution, 21 savoir foumir une assistance au 
Parlement et au gouvemement. La creation des tours des comptes 
r6gionales pour assurer le controle des administrations regionales et 
locales pose un autre dCfi, et la Cour des comptes demeurera une tour 
d’appel pour les decisions rendues par les tours des comptes 
regionales. Enfin, a mesure que les controles de gestion 
augmenteront, la Cour devra ameliorer ses processus et ses methodes 
de controle et elle’ devra aussi Claborer son propre manuel de 
procedures. 

La Cour est mandatCe pour effectuer des controles visant a 
6valuer la gestion.et a recommander des ameliorations de l’efficience 
et de l’efficacitk Ces controles portent sur tous les aspects de la 
gestion, notamment l’atteinte des objectifs fixes de m&me que la 
regularit et l’importance des opkrations de l’entite. 

Les rapports de gestion sont envoy& a l’entite controlee et au 
minis&e et ceux-ci doivent repondre aux cominentaires de la Cour 
dans les delais fixes avant que celle-ci finalise le rapport. La Cour 
examine ensuite les cas les plus importants et decide s’ils sont inclus 
dans le rapport general des activitks. 

Pour obtenir de l’information suppkmentaire, communiquer avec 
la Cour des comptes, no 44, avenue de France, BP 706, Agdal, 
Rabat, Maroc. (TClCcopieur : 211 7 77 3 1 68). W 
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Publicatiqns 5 signaler 

L’Institut des verificateurs internes offre, 3 1’6chelle mondiale, des 
services de soutien et de forma&on ainsi clue des directives aux 
veriticateurs intemes. Chaque numero de la publication bimestrielle 
de l’organisation, Internal Auditor, examine des sujets qui interessent, 
les membres de la profession. Le numero d’aotit 1998 examinait les 
perspectives mondiales et comprenait un article du president de 
1’Institut des verificateurs intemes, Jean-Pierre Garitte, dans lequel ce 
demier fait Ctat des alliances de 1’Institut avec d’autres organisations, 
y compris I’INTOSAI. En septembre, 1’Institut a publi6 un livre 
intitul6 Million Dollar Frauds. Redid ‘par Gary McKechnie et 
Nancy Howell, ce livre comprend onze Ctudes de cas de fraude qui 
ont fait les manchettes au tours des dix demitres a&es - les causes 
et les mecanismes - et de l’information utile sur la detection et la 
prevention de la fraude. Les autres publications de 1’Institut 
comprennent des textes et des guides de verification sur les controles 
environnementaux, l’ethique, les techniques de prevention et de 
detection de la fraude et le controle inteme. L’Institut offre aussi un 

’ large &entail de tours de formation, de seminaires et de conferences. 
Certains produits de 1’Institut sont Cgalement offerts en d’autres 
langues que l’anglais. Pour obtenir plus d’information sur les produits 
et les services de 1’Institut ou un exemplaire de son catalogue, veuillez 
Ccrire a l’adresse suivante : Customer Service Center, The Institute 
of Internal Auditors,,249 Maitland Avenue, Almonte Springs, 
Florida 32701-4201, E.-U. Vous pouvez aussi communiquer avec 
cette organisation par tt516copieur au ++407 8314171 ou par courrier 
electronique a l’adresse <custserv@theiia.org>. 

***** 

Plusieurs publications recentes du General Accounting Office des 
Stats-Unis examinent les questions discutees par les membres de 
I’INTOSAI et qui sont susceptibles d’interesser les lecteurs. Un guide 
a I’intention des cadres, intitule << Information Security Management : 
Learning from Leading Organizations, AIMD-98-68 >>, presente les 
r&.ultats dune etude de huit organisations non fed&ales qui 
possedent des programmes de secttrite de l’information superieurs et 
ceme les pratiques dont pourraient tirer profit les organismes 
gouvemementaux. Ce guide presente aussi des criteres que les 
vtrificateurs peuvent appliquer pour trouver les causes principales des 
lacunes de la sCcuritC de l’information et pour recommander des 
mesures correctives connexes. D’autres publications portent sur les 
problemes informatiques que pose le << passage 9 l’an 2000 >>. Le 
guide intitule << Year 2000 Computing Crisis : An Assessment Guide, 
AIMD-10.1.14 >> foumit un cadre et une liste de controle pour 
Cvaluer l’ttat des preparatifs des organismes publics en vue de leur 
adaptation B l’an 2000. Le guide intitule (< Year 2000 Business 
Continuity and Contingency Planning, AIMD-10.1.19 >) discute des 
efforts portant sur la gestion et l’attenuation du risque, et le guide 
intitule << Year 2000 Computer Crisis : A Testing Guide, 
AIMD-10.1.21 >> complete le Guide d’evaluation et foumit une 
orientation plus detaillee pour les tests. 

Deux publications traitent de la privatisation. Le GAO a prepare 
un petit glossaire intitule << Terms Related to Privatization, 

GGD-97-121 >> afln de promouvoir une meilleure comprehension 
des concepts et des methodes associCs aux initiatives de privatisation 
aux Stats-Unis. La deuxibme publication de poche, << Privatization : 
Questions State and Local Decisionmakers Used When Considering 
Privatization Options, GGD-98-87 >>, constate l’accroissement des 
activitCs de privatisation et met en lumiere les le9ons apprises. 

On peut se procurer saris frais les produits du GAO, en anglais 
seulement, B l’adresde suivante : U.S. GAO - Office of 
International Liaisor+ 441 G Street NW - Room 7806, 
Washington, DC 20548, E.-U. 11 est Cgalement possible de les 
commander par telecopieur au ++202-5124021, ou de les 
t&charger, ?I partir de la page d’accueil du GAO a l’adresse 
<httplwww.gao.gov>. 

***** 

L’Grganisatidn des verificateurs extemes (Organos Autonomicos 
de Control Exteme) de 1’Espagne publie un magazine en espagnol 
intitule Auditoria Publica. Chaque numero comprend des articles qui 
peuvent interesser les v&ificateurs, des examens des publications 
pertinentes et de l’information sur les activit6s des institutions 
membres. Le numero de decembre 1997 Ctait consacre a la 
privatisation et comprenait des articles sur des cas de privatisation en 
Espagne, dans les pays de 1’Union europeenne et au Royaume-Uni. 
Pour obtenir de l’information sur l’organisation et ses publications 
veuillez Ccrire a l’adresse suivante : Auditoria Publica, Arca, l-3, 
01005 Vitoria-Gasteiz, ESPAGNE. TelCcopieur : ++945-140775; 
adresse Internet : <http ://www.auditoriapublica.com>; courtier 
electronique : <revista@auditoriapublica.com. 

***** 

Le ComitC de la gestion publique (PUMA) de 1’OCDE publie un 
bulletin trimestriel en mars, juin, septembre et decembre. Le bulletin, 
intitule Optique : Gazette de la gestion publique, presente de courts 
articles sur des questions d’intbret et des faits nouveaux dans les pays 
membres. Par exemple, le numero de juin 1998 comprenait : plusieurs 
articles sur I’btbique; un article de fond sur le programme,de reforrne 
administrative de 1’Autriche; de courts (un paragraphe) sommaires sur 
les changements apportts a la structure et a l’administration 
gouvemementales en Suede, en Grece, en Turquie, en CorCe, en 
Pologne, au Danemark, au Royaume-Uni, en Hongrie;en Finlande, 
en Australie, au Japon, en Espagne, en Italie, au Mexique, aux 
Pays-Bas et en Nouvelle-Z-5lande; la chronique intitulee 
Millenaire - le compte 9 rebours traitait des mesures prises par la 
France, le Royaume-Uni, le Canada, les Stats-Unis et la Belgique 
pour relever les defis du passage a l’an 2000. Des copies papier du 
bulletin peuvent &tre commandees a l’adresse suivante : PUMA, 
OCDE, 2, rue Andre-Pascal, 75775 Paris Codex 16, FRANCE; 
telecopieur : ++33-1-45-24-87-96; courrier klectronique : 
<pum.contact@oecd.org>. qptique en-ligne est un bulletin 
Clectronique connexe publie tous les mois sur le site Web du ComitC 
de la gestion publique : http://www.oecd.org/puma/focus>. n 
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Dans le cadre de 1’INTOSAI 

La Revue de I’INTOSAI est << p&e pour 
I’an 2000 >> 

‘Le logiciel de soutien administratif de la Revue internationale de 
la vh$ication des comptes publics a recemment BtC adapt6 a 
l’an 2000. Ainsi, les systemes financiers, les abonnements et les autres 
systtmes adniinistratifs de La Revue pourront traiter correctement les 
dates des XXe et XXIe siecles. 

Comme nous l’avons deja indique dans La Revue (numero de 
juillet 1997, p. lo), tout de suite apres minuit le ler janvier’de 
I’an 2000, nombre d’ordinateurs dans le monde pourraient ma1 
fonctionner ou produire des donnees erronees simplement parce que 
la date a change. Le probleme du passage a l’an 2000 existe a cause 
de la faGon dont sont enregistrees et calculees les dates dans bien des 
systemes. Au tours des demieres decennies, les systemes ont 
normalement represent6 l’annee par les deux demiers chiffres (1997 
par << 97 ,>, par exemple) pour Cconomiser de l’espace de stockage et 

reduire les frais d’exploitation. Dans une representation a 
deux chiffres de ce type cependant, l’annee 2000 ne peut &tre 
distinguee de l’annee 1900, ou l’annte 2001 de I’annee 1901, et ainsi 
de suite. Ainsi, les,programmes informatiques, comme celui de La 
Revue, qui font des calculs, des comparaisons ou des tris en fonction 
de dates, pourraient produire une information incorrecte apres I’annte 
1999. 

La Revue a constate ce probleme ‘et elle a, a l’instar de 
nombreuses autres organisations, entrepris un projet d’analyse du 
logiciel de son systeme ainsi que du langage utilise pour developper 
le logiciel. Des experts ont etabli comment le logiciel produit, 
manipule et conserve la representation 9 deux chiffres de l’annte et ils 
ont ensuite modifie la systbme de La Revue a l’aide du logiciel 
specialist5 afin de l’adapter a l’an 2000. Pour obtenir de plus amples 
informations, veuillez communiquer a l’adresse qui suit : 
International Journal of Government Auditing, c/o U.S. General 
Accounting Office, 441 G Street, N.W., Room. 7806, Washington, 
D.C. 20548, E.-U. 

Adresses Clectroniques des ISC 

Afin d’appuyer la strategic de communication .de I’INTOSAI, 
nous publierons dans chaque numero de la Revue les adresses 
Clectroniques ou Internet des ISC, des programmes de I’INTOSAI et 
des organismes professionnels connexes. On y trouvera dgalement les 
adresses des pages d’accueil sur le Web (WWW). Les ISC sont prices 
d’informer la Revue de toute nouvelle adresse Clectronique. 

Secr&tariat general de 1’INTOSAI : 

cintosai@rechnungshof.gv.at> et 
<http://www.intosai.magnet.atlintosai/> 

Revue intemationale de la verification des comptes publics : 
~75607.1051 @compuserve.com> 

Initiative de developpement de I’INTOSAI : 
cIDI@oag-bvg.gc.ca> 

ComitC de controle Ccologique de I’INTOSAI : 
<http://www.rekenkamer.nYea> 

Con& de la privatisation de I’INTOSAI : 
<http ://www.open.gov.uklnao/intosallhome.htm> 

ASOSAI : <asosai@ca.mbn.or.jp> 

EUROSAI : <tribunalcta@tcu.es> 

ISC de 1’Afrique du Sud : <debbie@agsa.co.za> et 
http://www.agsa.co.za> 

ISC de 1’Allemagne : <BRII-FFM@t-online.de> et 
ehttp:/lwww.Bundesrechnungshof.de> 

ISC de 1’Australie : cagl @anao.gov.au> et 
chttp:llwww.anao.gov.au> 

ISC de’ Bahre’in : <audit@mofne.gov.bh> . 

ISC du Bangladesh : <saibd@citechco.net> 

ISC de la Belgique : <Internat@ccrek.be> 

ISC du Bresil : csergiofa@tcu.gov.bn; et chttp://www.tcu.gov.bn 

ISC du Canada : chttp://www.oag-bvg.gc.ca> 

ISC de la Chine : <cnao@public.east.cn.net> 

ISC de la Con+ : cgsw290@blue.nowcom.co.kn et 
<http://www.bai,go.kn 

ISC du Costa Rica : <xcisnado@casapres;go.cn 

ISC de la Cour des comptes europeenne : <euraud@eca.eu.int> et 
<http://www.eca.eu.inb 

ISC de la Croatle : <colic@rivlzija.hr> et 
<http://www.revizija.hr> 

ISC du Danemark : <rigsrevisionen@rigsrevisionen.dk> et 
<http://www.rigsrevlsionen.dk> 

ISC del’Espagne : -YlRIBUNALCTA@bitmailer.net> 

ISC de 1’Estonie : criigikontroll@sao.ee> et ehttp://www.sao.ee> 

ISC des Stats-Unis d’AmCique : <oil@gao.gov> et 
<http:llwww.gao.gov> 

ISC des Fidji : <audit@itc.gov.fj> 

ISC de la Finlande : &rjaamo@vtv.fi> 

ISC de Hong Kong : <audaes2@aud.gen.gov.hk> et 
<http://www.info.gov.hWaud/> 
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ISC de 1’Inde : <cag@giasdlOl.vsnl.net.in> 

ISC de PIndonCsie : <bepekari@centrin.net.id> 

ISC de 1’Irlande : <webmaster@audgen.irlgov.ie> et 
<http://www.irlgov.ie/audgen> 

ISC du Japon : <kys00366@niftyserve.or.jp> et 
<http://www.jaudit.admix.go.jp> 

ISC de la Jordanie : <audit-b@amra.nic.gov.jo> 

ISC du KoweIt : <aha@audit.kuwait ” 

ISC de la Lettonie : <http://www.lrvk.gov.Iv> 

ISC du Luxembourg : <chaco@pt.lu> 

ISC de la Malaisie : cjbaudit@audit.gov.my> 

ISC de Make : <nao.malta@magnet.mti 

ISC de Maurice : <auditdep@bow.intnet.mu> 

ISC du Mexique : <cmhsecrpart@compuserve.com.mx> 

ISC du Nepal : <oagnp@oagnp.mos.com.np>, 

ISC du Nicaragua : <continf@lbw.com.ni> 

ISC de la Norvege : criksrevisjonen@riksrevisjonen.no> 

ISC de la Nouvelle-Zklande : <oag@oag.govt.nx> et 
chttp://www.netlink.co.n~%7e.oagJhome.htm> 

ISC d’Oman : <sages@gto.net.om> 

ISC du Pakistan : <mohsin%auditgenpk@sdnpk.undp.org> 

1% du Panama : <dmarl@contraloria.gob.pa> 

ISC de Papouasie-Nouvelle-Guin6e : <amrita@onlind.net.pg> 

ISC du Paraguay : <director@astcgcuna.py> 

ISC des Pays-Bas : <BJZ@Rekenkamer.nl> et 
chttp:Nwww.rekenkamer.nl> 

ISC du P&rou : <dciOO@condor.gob.pe> et 
<http://www.rcp.net.pe/CONTRALORIA> 

ISC de la Pologne : <http://www.nik.gov.pl> 

ISC du Portugal : <dg.tcontas@mail.telepac.pt> 

ISC du Qatar : <qsab@qatar.net.qa> 

ISC du Royaume&i : <international,nao.@ginet.gov.uk> et 
<http://www.open.gov.uWnaolhomelhtm> 

ISC de la Russie : <sjul@gov.ru> 

ISC du Salvador : ccdcr@es.com.sv> 

ISC de Singapour : <ago-email@ago.gov.sg> et 
chttp://www.gov.sglago> 

ISC de la Sloveme : <anton.antoncic@racsod.sigov.mail.si> 

ISC de la Suede : <int@rryzse> et <http://www.rrv.se> 

ISC de la Suisse : &almer@efk.admin.ch> 

ISC du Suriname i <http://www.parbo.com> 

ISC de la Thailande : <oat@vayu:mof.go.tb> 

ISC de la ISuquie : csaybsk3 @turnet.net.tn 

ISC de 1’Uruguay : ctribinc.@adinet.com.uy> 

ISC du Venezuela : 402213.3237@compuserve.com> et 
<http://www.cgr.gov.ve> 

ISC du Yemen : <COCA@Y.NET.YE> 

Institut des verificateurs intemes : <iia@theiia.org> et 
chttp://www.theiia.org> . 

Consortium international pour la gestion des comptes publics : 
chttp://financenet.gov/icgfm.htm> 

Federation intemationale des comptables : chttp://www.ifac.org> 
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Calendrier des Mnements de I’INTOSAI en 1998-1999 

Octobre ‘. 

We Assemblee gennkrale de 1 ‘ARABOSAI 
Le Caire, Egypte 
29 septembre4 octobre 

VIII’ Assemblee g&&ale de I’OLACEFS 
Caracas, Venezuela 
12-17 octobre 

1999 

Janvier 

Avril 

Juillet 

Novembre 

Reunion du Groupe de travail pour le 
controle ecologique 
Lima, Perou 
1-5 novembre 

XVP’ INCOSAI 
Montevideo, Uruguay 
7-14 novembre 

Atelier de formation des instructeurs de 
1 ‘ARABOSAYIDI 
Libreville, Gabon 
1-26 novembre 

Cows no I du PRFLT de 1 ‘ASOSAMDI 
Programmes de verification et’docu- 
mentation 
New Delhi, Inde 
30 novembre-11 decembre 

FCvrier 

XVIP Re’union du Comite’ directeur de 
1’EUROSAI 
Prague, Republique tchkque 
11-12 fe’vrier (provisoire) 

Mai Juin 

Reunion du Comite directeur de 
1 ‘INTOSAI 
Vienne, Autriche 
26-27 mai (provisoire) 

IVe Congres de 1 ‘EUROSAI 
Paris, France 
31 mai- juin 

AoiIit 

Dkembre 

Mars 

Septembre 

N.D.L.R. : Ce calendrier est publie’ a l’appui de la strategic de communication de 1’INTOSAI et comme.moyen d’aider les membres de 
1’INTOSAI a planifier et a coordonner leurs engagements. Figureront dans cette section reguliere de la Revue les e’venements interessant 
l’ensemble des membres de 1 ‘INTOSAI et les e’venements regionaux tels que les congrks, les assemblees generales et les reunions des comites 
directeurs. En raison de l’espace restreint, les nombreux tours de formation et autres reunions professionnelles offertes par, les regions ne 
peuvent Btre inclus. Pour plus de renseignements, s’adresser au secre’taire ge’ne’ral de chaque groupe de travail regional. 
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